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Préambule 
 

Bien que très ancienne, l’actuelle commune de Poullaouen est née de la fusion le 01 janvier 2019 des 
communes de Locmaria Berrien et de Poullaouen. La fusion a été confirmée le 11 décembre 2020 par 
arrêté préfectoral suite à un vice de forme initial. 
 

 
 

Poullaouen fait partie de Poher communauté qui regroupe 11 communes pour un peu plus de 15 000 
habitants. 
Elle appartient à l’aire d’attraction de Carhaix-Plouguer. 
C’est une commune rurale à habitat très dispersé. 
La commune de Poullaouen est identifiée comme un pôle de proximité dans l'armature territoriale 
définie par le SCoT du Pays Centre Ouest Bretagne (Pays COB). 

 

La commune a une superficie de 88.73 km², sa population s’élevait à 1470 habitants en 2023. 
 
Elle comprend les bourgs historiques de Poullaouen et de Locmaria-Berrien ainsi que plusieurs 
hameaux périphériques dont Kerboal, Le Guilly, La Mine. 
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Le projet de révision du Plan Local d’Urbanisme 
 

Le déroulement de la procédure de révision du PLU 
 

Le PLU de Poullaouen a été approuvé le 22/09/2008 et a fait l’objet d’une révision simplifiée approuvée 
le 06/09/2010. 
Par délibération du 22 mai 2017, le conseil municipal de la commune de Poullaouen a prescrit la 
révision générale du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Poullaouen.  
La commune de Poullaouen a arrêté un premier projet de PLU en juin 2023. Le PETR avait été sollicité 
pour émettre un avis sur ce projet. Le SCoT du Pays COB étant alors en cours d'élaboration, seule une 
analyse de compatibilité au regard du projet de SCoT avait été remise. 
La commune a depuis repris sa procédure d'élaboration. 

Par délibération du 15 décembre 2025, le conseil municipal de la commune de Poullaouen a tiré le 
bilan de la concertation et a arrêté le projet de révision du PLU. 
Le projet de PLU de Poullaouen a été arrêté le 15 décembre 2025. 

 

La phase de concertation préalable 
 

Le projet de révision du PLU de la commune de Poullaouen a fait l’objet d’une concertation préalable 
qui a donné lieu à : 

- 2 réunions publiques ; 

- l’insertion d’articles dans le bulletin communal et le site internet de la commune ; 

- la mise à disposition du public des données du PLU au fur et à mesure de l’avancement du 
dossier (porter à connaissance, diagnostic, PADD …) ; 

- la réalisation de panneaux de concertation pour affichage en Mairie. 

 

L’état initial de l’environnement  
 

Le projet de nouveau PLU a fait l’objet d’un état initial de l’environnement qui décrit l’ensemble des 

caractéristiques physiques du territoire, la ressource en eau, l’environnement écologique, les 

éléments du patrimoine naturel et bâti, le paysage, les pollutions et nuisances, les risques et l’énergie. 
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Les orientations générales du projet de PLU 
 

Les grandes orientations du Projet de Plan Local d’Urbanisme ont été définies pour répondre aux 
enjeux qui sont ressortis du diagnostic territorial. 

 

Thématique Constats / Diagnostic Orientations générales du PLU 

Accueil de la 
population et 

habitat 

Population vieillissante, déclin 
démographique, logements 
vacants nombreux. 

Stabiliser la population autour de 1 420 hab. à horizon 2041. 
Produire 45 logements neufs et remobiliser 15 vacants sur 15 
ans. 
Adapter l’offre aux besoins des jeunes ménages et des 
personnes âgées. 
Maintenir la mixité sociale et générationnelle. 

Urbanisation 
et forme 
urbaine 

Activités, équipements et 
services concentrés dans le 
bourg ; forte présence de dents 
creuses. 

Développement prioritaire dans le bourg et à Locmaria-Berrien. 
Mobiliser les emprises disponibles dans l’enveloppe urbaine. 
Introduire des formes urbaines plus denses (≈17 logts/ha). 
Réduire la consommation foncière de 77 % (env. 2,4 ha). 
Créer 8,8 ha d’espaces renaturés. 

Activités 
économiques 

et emploi 

Présence d’artisanat et 
d’industries locales ; zones de la 
Croix Nouvelle et du Vieux 
Tronc. 

Consolider le rôle du bourg comme pôle économique principal. 
Valoriser les zones d’activités existantes. 
Maintenir les exploitations agricoles et accompagner les jeunes 
agriculteurs. 

Tourisme et 
patrimoine 

Présence d’un riche patrimoine 
bâti et paysager, voie verte en 
limite sud du bourg. 

Développer le tourisme vert autour de la voie verte et du 
complexe sportif-touristique. 
Pérenniser les hébergements existants (gîtes, centre de 
vacances). 
Valoriser le patrimoine local et améliorer la signalétique vers le 
bourg. 

Équipements 
et services 

Bonne dotation en 
équipements, capacité d’accueil 
suffisante pour une population 
stable. 

Optimiser l’usage des équipements existants (école, stade, salle 
polyvalente). 
Assurer la couverture numérique performante pour tous les 
usagers. 

Mobilités et 
déplacements 

Usage dominant de la voiture, 
quelques aménagements 
piétons et cyclables existants. 

Sécuriser les déplacements dans le bourg. 
Étendre le réseau de liaisons douces connectées à la voie verte. 
Favoriser les mobilités actives pour réduire les émissions. 

Environnement 
et biodiversité 

Réseau écologique riche 
(bocage, zones humides, 
boisements, SAGE de l’Aulne). 

Mettre en place une trame verte et bleue complète. 
Préserver les zones humides, cours d’eau et boisements. 
Maintenir la végétation en zone urbaine pour la biodiversité. 

Renaturation 
et friches 

Deux sites économiques en 
friche (Marine Harvest et 
anciens sites agricoles). 

Initier des actions de renaturation sur les friches. 
Encourager la reconversion d’anciens sites pour un usage 
écologique ou social. 

Eau et gestion 
des ressources 

Bonne qualité de la ressource 
(bon état chimique et 
écologique). 

Assurer la cohérence entre développement urbain et capacité 
des réseaux. 
Améliorer la performance du réseau d’assainissement collectif. 
Promouvoir la gestion intégrée des eaux pluviales. 

Risques, 
nuisances et 

santé 

Sites BASIAS, infrastructures 
routières, risques de 
ruissellement. 

Prendre en compte les risques naturels et technologiques. 
Préserver la sécurité des habitants. 
Réduire les nuisances sonores et visuelles des axes routiers. 

Paysages et 
cadre de vie 

Paysages remarquables de 
vallées, boisements et vues 
lointaines. 

Préserver les vallées de l’Aulne et du Dourcam, les boisements 
de Fréau et de Lémezec. 
Maintenir le caractère aéré du bourg et la part de jardin dans 
les constructions. 
Conserver les structures bocagères et les vues panoramiques. 
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La limitation de la consommation d’espace 

 
Les objectifs de production de logements 
 

L’objectif exprimé par le PADD est de ralentir l’érosion démographique du territoire en soutenant une 

production de 3 logements neufs par an, soit 45 logements sur la durée du projet, complétée par la 

remobilisation de 15 logements vacants, pour un total de 60 logements programmés.  

Cette politique devrait permettre de maintenir le niveau de population ; elle aboutirait à une baisse 

d’environ 15 habitants sur la période 2026-2041. 

 

Les capacités de densification 
 

 

 

Sur l’ensemble des deux bourgs de la commune, les capacités de densification sont estimées à environ 

10 hectares répartis dans le tableau ci-dessous qui expose le potentiel de production « brute » de 

logements en appliquant la densité définie par le SCoT puis en filtrant cette production par un 

coefficient de rétention (dureté foncière). 

les coefficients de rétention/dureté foncière : 
- pour les parcelles libre en frange urbaine et dents creuses libres : le coefficient de 0,3 

s’applique dans la mesure où ces emprises reste assez facilement mobilisables par absence de 

construction. Leur niveau de rétention peut s’expliquer par leur appartenance à des 

propriétaires privés ou à une situation d’accès peu favorable. 

- pour les bouts de jardin/bout de jardin en frange urbaine : l’application d’un coefficient de 

rétention de 0,1 s’explique par le contexte de faible pression foncière présent à Poullaouen 

qui rend les opérations de BIMBY très improbables. Le contexte rural amène plus difficilement 
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la division là où la recherche par les acquéreurs de grands terrains prime du fait de prix 

immobiliers plus abordables. De plus, ces jardins souffrent de difficultés d’accès. 

- pour les grandes emprises : ces grands espaces au sein du bourg sont propices à 

l’aménagement d’opérations d’ensemble. Le coefficient de 0,5 a été retenu dans la mesure où 

une partie de ces espaces (secteur Botrel) n’est pas maîtrisé foncièrement par la commune et 

que sa mobilisation dans les années à venir reste incertaine. 

 

Type d’espace de 

densification 
Surface totale 

Potentiel brut 

de logements 

Coefficient de 

rétention 

Potentiel de production 

de logements tenant 

compte de la rétention 

parcelles libre en 

frange urbaine 
1.176 ha 20 

0,3 18 

dents creuses libres 2.385 40 

bouts de jardin en 

frange urbaine 
1.073 ha 18 

0,1 4 

bouts de jardin 1.197 ha 20 

grandes emprises 4.1 ha 70 0,5 35 

TOTAL 57 

Une flexibilité encadrée 
 

Les capacités de densification dépassent les besoins identifiés pour répondre à la projection 

démographique retenue ; le gisement foncier interne aux bourgs est excédentaire au regard des 

objectifs de production de logements. Cette situation traduit à la fois la structure historiquement lâche 

du tissu bâti et la présence de grandes parcelles anciennement constructibles, dont la requalification 

en zones agricoles ou naturelles serait difficilement justifiable au regard de leur localisation, de leur 

intégration dans le tissu urbain et de leur desserte par les réseaux. 

Le choix de maintenir ces emprises en zones U et AU intégrées au bourg n’a pas vocation à encourager 

une urbanisation extensive, mais à préserver une souplesse foncière permettant la réalisation 

progressive des projets à mesure que la demande se manifestera.  

 

Le PLU prévoit les mesures suivantes afin de favoriser la densification des espaces bâtis : 

Dans les OAP Dans le règlement 
graphique 

Dans le règlement écrit 

Application d’une densité 
minimum (17 lgts/ha) pour les 
secteurs d’OAP Habitat  

Délimitation des zones U 
et AU au sein de leur 
périmètre actuellement 
urbanisé 

Fixation de hauteurs qui permettent 
d’autoriser des extensions verticales 

Identification des secteurs U et 
AU qui bénéficient d’OAP 

Mise en place d’un échéancier 
qui privilégie les secteurs 
prioritaire pour la commune  

Possibilité d’implanter les constructions à 
l’alignement et en limites séparatives au 
sein des zones U et AU. 
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Une sobriété foncière assumée 
 

Sur la dernière décennie, la commune de Poullaouen a consommé 10,15 ha d’espaces NAF à 

destination d’habitat 

Le projet de PLU prévoit de décliner la production de logements et la consommation d’espace pour la 

quinzaine d’années à venir selon la configuration suivante : 

- au fil de l’eau pour les parcelles libres identifiées dans les espaces urbanisés ; 
- sur les zones 1AUh en tenant compte d’un échéancier défini dans les OAP et qui prône un 

étalement dans le temps des développements ; 
- par les autorisations très mesurées d’extensions permises sur les STECAL « NL » soit environ 

500m2 (en tenant compte des enveloppes autorisées de 250m2 dans le règlement) 
 

 
ENAF consommés sur 
la décennie 2015-2025 

Objectif fixé par le PLU 

A destination d’habitat 10,15 ha 2,35 ha 
2,4 ha Potentiel d’urbanisation sur les 

STECAL 
- 

0,05 ha 

 

Avec un objectif de consommation d’ENAF à destination d’habitat de 2,4 ha, la réduction serait de 77% 

sur la prochaine décennie, partant du principe que la totalité des zones 1AUh du PLU ne sera pas 

artificialisée au terme des 15 ans. 

D’autre part, la commune fait le choix d’anticiper la prochaine phase du ZAN en identifiant les espaces 

de renaturation même si ces derniers n’ont pour l’instant qu’une valeur symbolique. Ainsi, le PLU 

prévoit deux types d’espaces à renaturer :  

- Des espaces agricoles Ar, correspondant à d’anciens bâtiments agricoles délaissés ; 
- 1 espace naturel Nr, correspondant à l’emprise de l’ancienne usine Marine Harvest en 

bordure de l’Aulne. 
 

 

Le règlement 
 

Le zonage  
 

La définition des zones et secteurs vise à préserver les équilibres territoriaux, notamment entre les 

espaces urbanisés et les espaces agricoles, naturels et forestiers. Le PLU définit les zones et secteurs 

ci-après : 

 

Type de 
zone 

Sous-
secteur 

Définition 
Surfaces 

(ha) 
Surfaces par type 

de zone (ha) 

Zones 
Agricoles 

A Agricole 5571,297 
5596,025 

Ac 
Zone dédiée à l’activité d’extraction 

(carrière) 
20,048 
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Ae 
Sous-secteurs permettant l’extension 
mesurée de bâtiments d’activités en 

milieu agricole 
2,485 

Ar 
Renaturation d’anciens bâtiments 

agricoles 
2,195 

Zones à 
urbaniser 

1AUh Zone à urbaniser à vocation d’habitat 2,34 2,34 

Zones 
Naturelles 

N Zone naturelle à protéger 3182,171 

3194,498 

NL STECAL en zone N à vocation de loisir 6,64 

Np 
Sous-secteur pour réhabilitation à 

caractère patrimoniale 
0,049 

Nr 
Sous-secteur de renaturation sur friches 

industrielles 
5,638 

Zones 
Urbaines 

UL Urbain à vocation d’équipements 4,178 

86,467 

Uha Urbain dense du centre-bourg historique 7,146 

Uhb Urbain résidentiel pavillonnaire 55,214 

Uia 
Zone urbaine dédiées aux activités 

économiques 
14,698 

Uib 
Zone urbaine dédiées aux activités 

industrielles 5,231 

 

Évolution du zonage entre les deux révisions 
 

Le nouveau document d’urbanisme se veut nettement plus protecteur des espaces naturels et 

agricoles. 

L’analyse des flux de zonage entre le PLU 2012 et le PLU 2025 montre que les surfaces agricoles (A), 

déjà majoritaires en 2012 avec 5 006,79 ha, voient leur étendue encore renforcée pour atteindre 

5595,57 ha en 2025, soit un gain de près de 600 ha destinés à être préservés de l’urbanisation. De 

même, les zones naturelles (N), qui couvraient 2001,84 ha dans l’ancien PLU, progressent de manière 

significative pour atteindre 3191,56 ha. Ces transferts s’expliquent en grande partie par les 1706,55 ha 

auparavant soumis au RNU à Locmaria-Berrien, c’est-à-dire dépourvus de protections spécifiques, qui 

sont désormais presque intégralement réaffectés en zones agricoles ou naturelles. 

À l’inverse, les zones ouvertes à l’urbanisation ou destinées à accueillir de nouvelles constructions 

connaissent une forte contraction : les zones U passent de 118,13 ha à seulement 86,47 ha, tandis que 

les secteurs AU se réduisent drastiquement (de plus de 42 ha cumulés à 2,34 ha en AUc). 
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Transfert de zone entre le PLU de 2012 et le projet (les surfaces sont exprimées en hectare) 

 
Déclinaison des sous-secteurs et leurs caractéristiques 

 

Les zones urbaines 

 

Les zones urbaines U couvrent 86,46 ha. 

Le PLU prévoit 3 typologies principales de secteurs U :  

- UH pour les secteurs à vocation d’habitat ; 
- UL pour les secteurs destinés à l’accueil d’hébergements touristiques et de loisirs ; 
- Ui pour les secteurs d’activités économiques.  

 

La règlementation définie au règlement écrit vise à permettre le développement de ces secteurs dans 

le respect des morphologies urbaines existantes (implantation, densité, hauteurs, …). 

Elles comprennent 5 types de secteurs : 

5 TYPES DE ZONES URBAINES 

UHa 
Secteur destiné à l’habitat et aux seules activités compatibles avec l’habitat caractérisé par une 

urbanisation dense et continue  

UHb 
Secteur destiné à l’habitat et aux seules activités compatibles avec l’habitat caractérisé par une 

urbanisation de densité moyenne et aérée  

UL Secteur destiné à permettre l’accueil d’hébergements touristiques et de loisirs 



DOCU
M

EN
T D

E T
RA

VAIL

Commune de Poullaouen – Projet de révision du Plan Local d’Urbanisme – RAPPORT D’ENQUETE 

 

Le commissaire enquêteur : Jean-Luc ESCANDE – EP n°260060/35 

12 

 

Uia 
Secteur urbain à vocation d’activités artisanales, commerciales et de services , susceptibles de 

comporter des nuisances incompatibles avec l'habitat 

Uib 
Secteur urbain à vocation d’activités industrielles, commerciales et de services , susceptibles de 

comporter des nuisances incompatibles avec l'habitat  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les secteurs UH 

Secteurs urbanisés regroupant les secteurs UHa et UHb couvrent 62 ha. Ils sont destinés à l'habitat et 

aux seules activités compatibles avec l'habitat, ils correspondent à un type d'urbanisation 
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traditionnel, disposant des équipements essentiels et recouvrent le bourg de Poullaouen ainsi que 

le cœur du bourg historique de Locmaria-Berrien. Les densités de bâti y sont les plus élevées et ce 

afin de : 

- concentrer l’évolution urbaine de la commune au plus près des équipements et commerces ; 

- s’intégrer au tissu urbain historique.  
 

Dans ces zones sont admis les constructions, installations et travaux divers qui, par leur nature, leur 

importance, leur destination ou leur aspect sont compatibles avec la destination de ces secteurs. 

Les secteurs UH répondent aux orientations du PADD par la préservation de l’identité des 

agglomérations, leur caractère multifonctionnel mais également par les possibilités de densification 

qu’offre leur règlement. 

Il s’agit de conserver l’image du bourg et des zones urbanisées tout en instaurant un règlement strict, 

imposant notamment :  

- des conditions de desserte des terrains, notamment l’accès à une voie publique ou privée ; 

- une implantation des constructions respectant le tissu urbain ; 

- une hauteur permettant de maintenir des constructions de type immeuble ou maison de 
ville. Toujours afin de respecter les caractéristiques de formes urbaines existantes, des 
dispositions, comme la hauteur maximale des constructions, varient du secteur UHa au 
secteur UHb ; 

- des aires de stationnement plantées.  
 

Afin de permettre la densification du tissu urbain, l’implantation d’une seconde construction est 

autorisée en arrière des constructions existantes. 

Les 

secteurs U principalement dédiés à l’habitat 
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Le secteur UL 

La zone UL couvre 4,178 ha. Ce secteur urbain est défini en vue de permettre la création, l'extension, 

la densification des constructions liées aux activités d'ordre sportif, de loisirs, d’équipements 

touristiques et d’intérêt collectif. 

Ces constructions, par leur nature et leur fonction, leur implantation et leur gabarit, possèdent des 

caractéristiques spécifiques le plus souvent difficilement assimilables aux normes et au tissu urbain 

environnant où elles sont localisées. 

C’est pourquoi elles font l’objet d’un zonage spécifique.  

Objectifs poursuivis 

Ce secteur UL correspond à l’aire de loisirs de Poullaouen. La zone regroupe un gymnase, des terrains 

de foot, de tennis, aires de jeux, … et les parkings attenants. Elle permet d’encadrer le développement 

des activités de loisirs qui peuvent engendrer des besoins particuliers en termes d’équipements qu’il 

convient d’accompagner par des dispositions réglementaires (gestion du public). 

Les objectifs du PLU pour ces secteurs est de permettre de répondre aux besoins spécifiques de ces 

activités, vecteurs de dynamisme économique, social et touristique pour la commune.  

Le règlement prévoit une attention particulière portée au projet architectural :  

- Harmonie des volumes et des proportions ; 

- Choix des matériaux et des couleurs ; 
- Liaison avec l’environnement qu’elle soit traitée en rupture ou en continuité.  

 

  

Il s’agit d’un secteur stratégique pour la commune puisqu’au cœur des activités scolaires, sportives, 

de loisirs et touristiques. Ce secteur, en grande majorité perméable, permet une transition entre la 

zone N, boisée, au Sud et le secteur UHb, urbain, au Nord. 
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Les secteurs Ui 

Secteurs urbanisés regroupant les secteurs Uia et Uib à caractère principalement industriel, artisanal 

et commercial dont l'implantation est nécessaire dans une zone spécifique car susceptible de 

comporter des nuisances incompatibles avec l'habitat. 

Les secteurs Uia sont des secteurs urbains à vocation d’activités artisanales, commerciales et de 

services. 

Les secteurs Uib sont des secteurs urbains à vocation d’activités industrielles, commerciales et de 

services 

Dans ces secteurs sont admis les constructions, installations et travaux divers qui, par leur nature, leur 

importance, leur destination ou leur aspect sont compatibles avec la destination de ces secteurs. 

La délimitation de ces secteurs traduit la volonté de la commune de mettre en œuvre un projet 

économique de territoire.  

Le règlement prévoit :  

- des conditions de desserte des terrains, notamment l’accès à une voie publique ou privée ; 
- que des reculs plus importants puissent être proposés afin de réduire les potentielles 

nuisances vis-à-vis des zones voisines ; 
- que la hauteur maximale au faîte soit limitée à 12 mètres afin de limiter les nuisances 

visuelles ; 
dDes aires de stationnement plantées.  

 

Les secteurs urbains Ui couvrent 21,3 ha. 

Elles représentent les principales polarités économiques de la commune et, au regard de la localisation 

des zones d’activités artisanales, soutiennent le dynamisme économique du bourg.  

Les zones d’activités à vocation artisanales sont classées en Uia. Le secteur Uia correspond au 

périmètre existant des zones d’activités. Il vise à permettre leur évolution et leur densification.  
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1 zone d’activités artisanale intercommunale 

À l’extrême Ouest de Poullaouen, sur la commune historique de Locmaria-Berrien, se trouve la zone 

d’activités du Vieux Tronc. Il s’agit d’une zone d’activités économiques à visée intercommunale, située 

à la fois sur les communes de Poullaouen et de Huelgoat.  

Zone d’activités du Vieux Tronc à l’extrême Ouest de la commune 

 

1 zone d’activités industrielle à vocation intercommunale 

Il s’agit de la seule zone d’activités à vocation industrielle située sur le territoire communal. Tout 

comme les zones d’activités artisanales, elle est vectrice d’emplois pour la commune. Du fait de sa 

vocation industrielle, elle est la seule zone d’activités implantée à l’écart du bourg.  

Zone d’activités de Kerdoncuff 
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Les zones à urbaniser : secteur 1Auh 

 

 

Les zones A Urbaniser à vocation d’habitat 

Les secteurs AUh ont été définis afin de permettre au PLU de répondre aux objectifs fixés par le PADD 

pour la création de nouveaux logements au sein de l’enveloppe du bourg. Ces emprises doivent 

permettre le renouvellement du parc urbain existant, et donc le maintien de la population en place, 

ainsi que la construction de nouveaux logements pour l’accueil de nouvelles populations.  

Ces logements s’inscriront en renforcement et densification du bourg et accompagneront la résorption 

de la vacance. 

Afin de pouvoir accueillir ces nouvelles populations de manière continue, sur toute la durée de validité 

du PLU, des priorités d’ouverture à l’urbanisation ont été définies à travers les orientations 

d’aménagement et de programmation qui régissent le développement de ces secteurs : 

- court terme : 0 à 5 ans pour la zone Est (secteur Justicou);  
- long terme : 10 à 15 ans pour la zone Ouest (secteur Botrel);  

 

En comparaison avec les documents d’urbanisme précédemment en vigueur, le nombre et la surface 

des secteurs à ouvrir à l’urbanisation ont été largement réduits. 

Les secteurs 1AUh ont été localisés au cœur du bourg afin de permettre de soutenir son 

développement ainsi que le maintien des équipements, infrastructures, commerces et services.  

Ces secteurs bénéficiant d’OAP répondent aux objectifs suivants : 

- atteinte des objectifs démographiques fixés dans le PADD dans un souci de maitrise de la 
consommation d’espace ; 

- production de logements diversifiés (formes urbaines, mixité sociale…) ; 
- qualité du traitement des entrées de ville et franges urbaines. 

 

Les secteurs 1AUh couvrent une surface totale de 2,34 ha. 
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Les secteurs de renaturation 

 

Dans un objectif de Zéro Artificialisation Nette, la loi Climat et Résilience incite à mobiliser les surfaces 

déjà artificialisées pour, notamment, les renaturer. Le texte de loi précise : « la renaturation d'un sol, 

ou désartificialisation, consiste en des actions ou des opérations de restauration ou d'amélioration de 

la fonctionnalité d'un sol, ayant pour effet de transformer un sol artificialisé en un sol non artificialisé ». 

La commune de Poullaouen entend répondre à cet objectif fixé par la loi Climat et Résilience en 

intégrant dès à présent des secteurs de renaturation Ar et Nr (8,8 ha au total) puisque le PLU sera 

encore valide en 2030 et après. 

• Le secteur Nr 

Le secteur naturel de renaturation Nr correspond à l’ancien site industriel Marine Harvest qui s’étend 

sur une surface de 5,64 ha. 

  

 

La renaturation de ce secteur est jugée d’autant plus pertinente qu’il est situé en zone Natura 2000, 

entre l’Aulne et un Espace Boisé Classé. La renaturation de cet ancien site industriel permettra donc 

de lier à nouveau ces milieux. Cela impactera également positivement les réservoirs et corridors 

alentours puisque le secteur est situé sur un corridor identifié par la trame verte et bleue communale.  

 

Site de Marine Harvest 
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• Les secteurs Ar 

Les secteurs agricoles de renaturation Ar couvrent 3,2 ha. Ils correspondent à des projets de 

renaturation d’anciens bâtiments agricoles, notamment des bâtiments d’élevage avicole. Souvent 

longés de haies, leur renaturation participera à la richesse des continuités écologiques et réservoirs 

déjà identifiés sur le territoire communal.  

 

 

Les zones agricoles 

 

Les zones agricoles A couvrent 5595,27 ha. Elles comprennent 5 types de zones : 

6 TYPES DE ZONES AGRICOLES 

A Secteur correspondant aux zones agricoles 

Ac Secteur d’activités extractives (carrières) 

Ar 
Secteur correspondant à un espace agricole au sein duquel sont autorisés des travaux 

de renaturation  

Ae Sous-secteurs destinés aux activités implantées dans l’espace rural  
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• La zone A 

La zone A correspond aux zones agricoles. Elle couvre 5596 ha, soit plus de la moitié du territoire 

communal. 

L’agriculture est une activité importante du territoire que la commune, par la mise en œuvre du PLU, 

s’attache à préserver, valoriser et développer. En effet, la commune a souhaité confirmer l’importance 

de l’activité agricole sur le territoire en classant en zone A l’ensemble des bâtiments d’exploitation en 

activité et la majorité des terres agricoles, hormis les zones humides.  

Ce classement permet la protection des terres agricoles et assure la pérennité des outils de production. 

Les possibilités de construction y sont limitées et majoritairement réduites aux bâtiments agricoles ou 

directement liés à l’activité agricole. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Le secteur Ac 

Il s’agit de la zone correspondant au secteur d’activités extractives (carrières). 

Le classement en secteur Ac des activités extractives réalisées au Nord du territoire communal vise le 

maintien et la pérennisation de ces activités.  

Le secteur Ac couvre 20,06 ha et correspond à l’emprise actuelle d’exploitation de l’activité extractive. 

Elle ne vise pas leur extension. 

 

 

 

 

 

 

                                           

                                                Zone Ac de la carrière  

Étendue des zones A 
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• Les sous-secteurs Ae 

Les sous-secteurs Ae correspondent à des bâtiments d’activité préexistants, principalement à 

destination d’activités artisanales. Les sites sont déjà, en partie, construits, ce qui laisse peu d’espace 

disponible pour de nouvelles emprises. 

Seules les extensions limitées des constructions existantes peuvent être autorisées, à condition qu’ils 

ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers, ni à la sauvegarde des sites, 

milieux naturels et paysages. 

 

 

Entreprise de peinture Entreprise de transport 

(stockage de véhicules) 

Entreprise aéronautique 

(base ULM) 

Entreprise agroalimentaire 

(fournitures) 

Entreprise de matériel agricole 

(stockage véhicules) 
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Les zones naturelles 

Les zones naturelles couvrent 3205,52 ha. Elles comprennent quatre types de zones : 

4 TYPES DE ZONES NATURELLES 

N Zone naturelle 

NL Secteur destinée aux équipements de loisirs (STECAL) 

Np Secteur naturel patrimonial 

Nr Secteur correspondant à l’ancien site industriel Marine Harvest 

Les STECAL NL font l’objet d’un paragraphe dédié. 

Les secteurs N 

• La zone N 

La zone N, couvre 3194,6 ha, soit 35% du territoire communal sur les secteurs de la commune, équipés 

ou non, qu'il convient ou non de protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, 

des paysages et de leur intérêt, soit de l'existence d'une exploitation forestière soit de leur caractère 

d'espaces naturels. 

L’intérêt des zones a pu être déterminé du point de vue esthétique, historique ou écologique. Ce 

zonage est compatible avec l’activité agricole, importante sur le territoire. Elle permet, en supplément, 

de préserver : 
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- les zones humides ; 
- les espaces boisés classés ; 
- les abords des cours d’eau, notamment l’Aulne ; 
- les sites sensibles sur un plan paysager ou écologique ; 
- la trame verte et bleue.  

 
A cette fin, seules les extensions de bâtiments existants et créations d’annexes sont autorisées.  
 

• Le secteur Np 

 

Il s’agit d’un secteur naturel patrimonial correspondant au lieu-dit de Pont Pierre, abritant le moulin 

éponyme, aujourd’hui partiellement en ruine. L’identification du secteur Np doit permettre la mise en 

valeur de ce bâti patrimonial, témoin de l’histoire de la minoterie à Poullaouen et au bord de l’Aulne. 

Son importance a d’ailleurs été soulignée par le Président de l’association des moulins du Finistère, qui 

a fourni à la commune le courrier et les documents attestant de son caractère patrimonial et de sa 

fonction d’habitat par le passé 

Le secteur Np couvre 0,05 ha. 
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• Le STECAL NL du CCAS 

Les secteur NL couvrent une surface de 6,64 ha. 

Le centre social du CCAS accueille des enfants en vacances et pour les loisirs. Il a, pour la commune, 

un intérêt touristique et social fort. C’est également un atout économique pour le territoire communal, 

tant de manière directe, par la création d’emplois, que de manière indirecte, par la consommation 

locale de ceux qui viennent y résider. 

La création de deux zones NL pour le complexe de loisir du CCAS se justifie par la nécessité de 

reconnaître et encadrer un usage existant à vocation d’accueil collectif, déjà bien intégré dans son 

environnement. 

Le site, historiquement dédié aux séjours de colonies de vacances, comprend des bâtiments 

d’hébergement, des espaces de restauration et des équipements de loisirs implantés dans un 

périmètre déjà artificialisé et aménagé (voiries internes, stationnements, terrains d’activités, piste de 

karting). 

La délimitation de ces deux secteurs permet de nouvelles installations dans un cadre limité à une 

destination d’accueil des activités de loisir existantes. Elle se limite à reconnaître un ensemble bâti et 

artificialisé existant, et situé dans un secteur dont les impacts environnementaux sont maîtrisés : le 

site est proche d’espaces boisés à protéger. 

Le découpage de ces secteurs n’induit aucune extension significative de l’emprise artificialisée, en 

cohérence avec les objectifs de sobriété foncière et de maintien du caractère naturel du site. Seuls des 

aménagements et des extensions limitées des constructions existantes peuvent être autorisés, à 

condition qu’ils ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers, ni à la 

sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. 

Une disposition du règlement écrit protège les boisements et les haies périphériques. Sur ce site, cela 

permettra de maintenir les aménités des boisements et haies jouant un rôle sur le plan paysager, 

environnemental que de protection des nuisances. 

 

Les secteur NL du centre CCAS 
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Les éléments complémentaires du zonage du PLU 

• Les emplacements réservés 

En application de l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, le règlement peut délimiter des terrains 

sur lesquels sont institués des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la 

localisation et les caractéristiques ; aux installations d'intérêt général à créer ou à modifier ; aux 

espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux continuités écologiques ; dans les 

zones urbaines et à urbaniser, en vue de la réalisation, dans le respect des objectifs de mixité sociale, 

de programmes de logements qu'il définit. 

Le tableau suivant détaille la liste des emplacements réservés sur le territoire : 

N° Destination Surface en m2 

1 Création d’un équipement d’accueil d’enfants 642 

2 Création d’un espace de stationnement 2 077 

Tous sont situés dans le bourg, en zone U. 

Création d’un équipement d’accueil d’enfants 

Prévu en limite Est de l’école primaire et des équipements et services communaux, cet équipement 

permettra d’accueillir des enfants dans un secteur praticable à pied, limitant ainsi les déplacements. 

L’accueil d’un nouvel équipement permettra également d’assurer le maintien des équipements déjà 

en place sur le territoire, ainsi que la progression du nombre d’emplois.  

Création d’un espace de stationnement 

Situé en plein cœur de bourg, à proximité immédiate des commerces et de la place de l’église, cet 

espace de stationnement permettra d’accueillir environ 80 véhicules. Son emplacement a été défini 

afin de permettre un accès aisé depuis les principales voies de circulation du bourg. C’est pourquoi cet 

emplacement réservé se situe à proximité immédiate du carrefour entre la D236 et la D769. 

 

 

Emplacements réservés 
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• Les espaces boisés classés existants 

Le classement en espaces boisés classés (EBC) d’une superficie totale de 1 456 hectares sur le territoire 

communal répond à un triple objectif environnemental, paysager et réglementaire. 

Ces boisements, largement répartis sur l’ensemble du territoire, forment une armature verte structurante, 

notamment le long des vallées, des pentes et des secteurs de têtes de bassin versant. Leur protection vise à 

préserver la continuité écologique des milieux forestiers et bocagers, en cohérence avec la trame verte et 

bleue identifiée à l’échelle intercommunale. Le maintien de ces boisements contribue également à la lutte 

contre l’érosion des sols, à la préservation de la ressource en eau et à la séquestration du carbone, en lien avec 

les objectifs du SCoT et de la loi Climat et Résilience. Sur le plan paysager, ces formations boisées assurent la 

mise en valeur du relief marqué de la forêt de Huelgoat à l’Ouest et celle de Fréau au Nord-Est qui constituent 

les principaux massifs. Les vallées boisées des affluents de l’Aulne ont aussi été protégés en EBC pour leur rôle 

en tant que corridors écologiques majeurs. 

Ce classement permet de garantir la pérennité de la vocation forestière de ces espaces face à la pression 

foncière et à l’évolution des usages, en assurant la protection durable des écosystèmes forestiers et de la 

biodiversité qu’ils abritent. 

 

Espaces Boisés Classés 
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• Les espaces boisés identifiés au titre de l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme 

En complément des Espaces Boisés Classés, ont été identifiés 388 hectares de boisements au titre de 

l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme. Leur répartition prend la forme d’une trame diffuse de petits 

massifs ensembles linéaires bien répartis sur le territoire, avec une concentration plus forte sur la 

partie Ouest (secteur de Locmaria-Berrien) et autour des vallons encaissés. Ces formations, souvent 

intégrées au maillage bocager (protégé par une prescription similaire) ou à proximité immédiate des 

zones humides, jouent un rôle déterminant dans la structure paysagère et écologique du territoire 

communal. 

La protection de ces boisements au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme répond à plusieurs 

objectifs : 

• préserver les continuités écologiques en assurant la liaison entre les vallées, les zones humides 
et les haies bocagères ; 

• maintenir la trame paysagère traditionnelle qui caractérise les paysages de piémont des Monts 
d’Arrée et contribue à la qualité visuelle du cadre de vie ; 

• préserver la ressource en carbone et la régulation hydrologique des sols, les boisements jouant 
un rôle essentiel dans la limitation de l’érosion et du ruissellement ; 

• prévenir la fragmentation du territoire rural, en évitant la disparition progressive des bosquets 
au profit de l’urbanisation diffuse ou de l’intensification agricole. 

Le classement au titre de l’article L.151-23 vise ainsi à pérenniser la trame boisée existante, à encadrer 

les éventuelles interventions (coupes, défrichements, aménagements) et à conforter la cohérence 

écologique et paysagère de la commune. Dans une logique de sobriété foncière et de résilience 

écologique, cette mesure constitue un outil essentiel de protection du patrimoine naturel local tout 

en maintenant un équilibre entre espaces agricoles, naturels et bâtis. 
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Espaces boisés identifiés au titre de l’article L151-23 du CU 
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Éléments bocagers : talus, haies, bosquets protégés 

542 km de linéaires (talus, haies, bocages) sont protégés au titre de l’article L151-23 du Code de 

l’Urbanisme sont identifiés au règlement graphique et protégés. Comme pour les boisements, ceux-ci 

révèlent le caractère agricole et naturel de la commune. 

Cette protection s’inscrit dans une stratégie globale de préservation des continuités écologiques et 

d’adaptation du territoire rural aux effets du changement climatique. Ces linéaires, identifiés au titre 

de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme, jouent un rôle essentiel dans la trame verte et bleue 

communale, assurant la connectivité entre les réservoirs de biodiversité (vallées, boisements, zones 

humides) et la permanence du maillage écologique sur l’ensemble du territoire. Leur maintien 

contribue à la préservation des sols, à la régulation hydrique et à la réduction de l’érosion, enjeux 

majeurs identifiés dans le diagnostic environnemental. 

Le règlement du PLU encadre strictement les interventions sur ces haies : toute destruction ou atteinte 

significative est soumise à déclaration préalable et doit donner lieu à une replantation compensatoire 

au ratio de 2 pour 1, garantissant la reconstitution sur place des continuités écologiques et des 

fonctionnalités associées. Ces prescriptions assurent la pérennité du maillage bocager et la fonction 

multifonctionnelle des haies, à la fois écologique, agricole et paysagère. 

Le volet “Bocage” de l’OAP thématique renforce cette logique en préconisant la diversification des 

essences, la gestion raisonnée des talus, et la replantation ciblée dans les secteurs à “grain grossier”, 

notamment pour reconnecter la forêt du Huelgoat, la vallée de l’Aulne et le Bois le Duc. Ces 

orientations traduisent une cohérence entre protection réglementaire et projet de territoire, où le 

bocage devient un levier d’aménagement durable : il structure les paysages agricoles, améliore la 

résilience face aux excès climatiques et participe activement à la mise en œuvre opérationnelle de la 

trame verte et bleue à l’échelle communale. 

 

 

Linéaires bocagers identifiés au titre de l’article L151-23 du CU 
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Les cours d’eau et zones humides 

La commune a choisi de protéger 897 hectares de zones humides et 124 kilomètres de linéaires de 

cours d’eau afin d’assurer la préservation durable des milieux aquatiques et le maintien des continuités 

écologiques structurantes du territoire. Ces milieux, essentiels à la régulation du cycle de l’eau, à la 

qualité hydrologique et à la biodiversité, constituent les principaux réservoirs et corridors de la trame 

bleue communale, en lien direct avec les orientations du SCoT du Centre Ouest Bretagne et les objectifs 

du SAGE de l’Aulne. 

Le règlement du PLU, au titre de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme, fixe des prescriptions 

précises pour garantir la conservation et la remise en état de ces espaces : 

- toute destruction, même partielle, de zone humide est interdite, sauf démonstration d’une 
impossibilité technico-économique d’alternative et dans le respect d’une procédure de compensation 
encadrée. 

- les affouillements, exhaussements ou aménagements ne sont autorisés que s’ils visent la restauration 
ou la valorisation écologique des milieux humides. 

- en cas d’impact avéré, la compensation écologique doit être réalisée à surface au moins équivalente, 
prioritairement sur le même bassin versant, et reposer sur des milieux de fonctionnalité hydrologique 
et écologique équivalente. 

- pour les cours d’eau, le règlement prévoit : 
o une interdiction de toute nouvelle construction ou dispositif d’assainissement dans une bande 

inconstructible de 5 m en zones U et AU, et de 15 m en zones A et N de part et d’autre des berges. 
o l’obligation de maintenir les ripisylves existantes et de favoriser les actions de renaturation telles 

que le reméandrage, la restauration des zones tampons et la replantation d’essences locales. 
o l’interdiction de tout ouvrage créant un obstacle à la continuité écologique, sauf projet déclaré 

d’utilité publique intégrant des mesures d’évitement, de réduction et de compensation 
(démarche ERC). 

Ces mesures s’articulent pleinement avec les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 

“Trame verte et bleue”, qui encouragent la reconstitution des ripisylves, la limitation du ruissellement, 

et la reconnexion des vallées secondaires à la vallée principale de l’Aulne. 

 

Cours d’eau et zones humides 
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Le bâti d’intérêt patrimonial et architectural 

Le patrimoine bâti protégé au titre de l’article L.151-19 du CU 

En application de l’article L151-19, le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et 

identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, 

monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des 

motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature 

à assurer leur préservation, leur conservation ou leur restauration. 

La commune bénéficie d’un riche patrimoine bâti qu’elle entend, via le PLU, préserver et mettre en 

valeur.  

Parmi ces éléments de patrimoine, se trouvent principalement : 

- des chapelles ; 
- des calvaires ; 
- des fontaines ; 
- des fours à pain ; 
- des ponts. 

 
La commune compte également un Monument Historique classé et un Monument Historique inscrit : 

- la façade et le clocher de l’église Saint-Pierre et Saint-Paul, dans le bourg de Poullaouen, sont 
classés Monument Historique depuis le 21 décembre 1914 ; 

- l’église de Notre-Dame est inscrite Monument Historique depuis le 1er avril 1933. 
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Les Monuments Historiques et leur périmètre de protection des abords 

 

 

 

 

Changement de destination 
En zone A, le règlement ouvre des possibilités de diversification des activités agricoles, conformément 

aux dispositions du code de l’urbanisme, afin d’accompagner l’évolution économique des exploitations 

sans remettre en cause la vocation agricole des sols. Cette diversification autorise, à titre encadré, 

l’implantation ou l’adaptation de constructions et d’activités complémentaires à l’exploitation 

agricole, telles que des activités de transformation, de vente directe, d’accueil à la ferme ou d’activités 

para-agricoles, dès lors qu’elles restent indissociables et nécessaires au fonctionnement de 

l’exploitation. Ces évolutions peuvent s’accompagner de changements de destination limités de 

bâtiments existants, sans création de nouveaux droits à urbaniser, et sous réserve de ne pas porter 

atteinte aux terres agricoles, aux continuités écologiques et au paysage. Elles sont soumises à un 

contrôle strict, incluant l’avis conforme de la CDPENAF, garantissant que la diversification contribue au 

maintien de l’activité agricole et à la vitalité du territoire rural, sans générer de mitage ou de conflits 

d’usages. 
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Les marges de recul  
Les marges de recul ont été définies en cohérence avec le règlement départemental de voirie. 

 

Marges de recul défini sur les axes routier départementaux 

 

En application de l’article L111-6 du Code de l’Urbanisme, en-dehors des espaces urbanisés des 

communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de 100 mètres de part et 

d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code de la voirie 

routière et de 75 mètres de part et d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation. 

En application de l’article L111-7 du Code de l’Urbanisme, l'interdiction mentionnée précédemment 

ne s'applique pas : aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières 

; aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; aux bâtiments 

d'exploitation agricole ; aux réseaux d'intérêt public. Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au 

changement de destination, à la réfection ou à l'extension de constructions existantes. 
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Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
 

Orientations générales du PADD Traduction dans les OAP 

Stabiliser la population 

La définition des OAP permet de concentrer le 
développement dans les bourgs et de fixer des 
objectifs de densité et de qualité des aménagements 

Poursuivre l’accueil de toutes les catégories de 
population en assurant une mixité sociale et 
générationnelle 

Un développement prioritaire au bourg 

Des objectifs chiffrés de modération de la 
consommation d’espace 

Pérenniser les activités agricoles Afin de préserver des zones tampons entre activités 
agricoles et secteurs urbanisés, les OAP intègrent des 
transitions paysagères.   

Parfaire l’offre en matière d’équipements et de 
service L’ensemble des OAP vise la prise en compte et le 

renforcement du maillage de cheminements doux sur 
le territoire communal. 

Améliorer la sécurité des déplacements et 
développer les liaisons douces comme alternative 
à l’utilisation quotidienne de la voiture 

Assurer la protection des espaces naturels Les OAP participent à la préservation et au 
renforcement du patrimoine paysager, notamment 
par la préservation et création de haies ou 
alignements d’arbres. 

Préserver les paysages 

Tenir compte des nuisances et des risques dans le 
développement de l’urbanisation 

Des voies de desserte, liaisons douces et carrefours 
sont créés dans le cadre des OAP afin d’assurer 
l’intégration des secteurs d’OAP aux aménagements 
existants. 

 

L’OAP trame verte et bleue 

 
L’OAP “Trame verte et bleue” de Poullaouen constitue un volet stratégique visant à préserver, 

restaurer et valoriser la biodiversité et les continuités écologiques sur l’ensemble du territoire 

communal. Cette démarche traduit localement les orientations du SCoT du COB et du SRADDET de 

Bretagne, en intégrant la trame verte et bleue dans le projet global d’aménagement du territoire. 

L’intérêt de cet OAP réside d’abord dans son rôle de mise en cohérence des politiques d’aménagement 

et de protection de l’environnement. Elle permet d’assurer la continuité entre les milieux naturels 

majeurs – vallées, zones humides, ripisylves, boisements et maillage bocager – en garantissant la 

circulation de la faune et la résilience des écosystèmes face au changement climatique. Cette approche 

vise également à reconnecter les grands réservoirs de biodiversité, tels que la vallée de l’Aulne, la forêt 

du Huelgoat, le Bois du Duc ou la vallée du Dourcam, grâce à un maillage renforcé de haies et de 

corridors écologiques. 

La stratégie mise en place repose sur une lecture fine du territoire et de ses potentialités écologiques 

: inventaire des ripisylves à reconstituer, identification des espaces boisés à protéger ou replanter, 

analyse du “grain bocager” selon les données de l’INRAE et des cartes de vulnérabilité à l’érosion. Sur 

cette base, la commune a défini des principes d’action localisés : reméandrage des cours d’eau pour 

restaurer les zones humides, reboisement des berges, diversification des essences locales, replantation 

de haies dans les zones à “grain grossier”, et gestion différenciée des espaces naturels. 
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Enfin, cette OAP s’accompagne de préconisations d’aménagement concrètes, intégrées au règlement 

et aux projets urbains : maintien de la perméabilité des sols, intégration du végétal dans les clôtures 

et espaces publics, gestion douce de l’éclairage pour limiter les nuisances nocturnes. Cette approche 

transversale fait de la trame verte et bleue non seulement un outil de protection de la nature, mais 

aussi un levier de qualité paysagère, de régulation hydrique et de cadre de vie durable pour l’ensemble 

des habitants de Poullaouen. 

 

Complémentarité avec le règlement 
L’OAP “Trame verte et bleue” forme un dispositif complémentaire articulant vision stratégique et 

prescriptions opposables. L’OAP définit une approche territoriale et écologique globale, identifiant les 

continuités prioritaires à préserver ou à restaurer, vallées de l’Aulne et du Dourcam, zones humides, 

boisements, maillage bocager, et formulant des principes d’aménagement destinés à guider les projets 

futurs : maintien de la perméabilité des sols, renforcement des haies, gestion douce de l’eau et du 

végétal. 

En parallèle, le règlement traduit ces orientations en prescriptions opposables : il protège les éléments 

structurants de la trame au titre des espaces boisés classés mais aussi et surtout de l’article L.151-23 

du Code de l’urbanisme, notamment les haies, talus, boisements et zones humides, en imposant des 

obligations de préservation et de replantation (“ratio 2 pour 1” pour les haies ou boisements 

supprimés) et en interdisant toute occupation du sol susceptible de compromettre les continuités 

écologiques. Il encadre également les interventions le long des cours d’eau et fixe des marges de recul 

minimales pour garantir la fonctionnalité écologique des berges. 

Ainsi, le règlement assure la protection juridique et la mise en œuvre opérationnelle des objectifs 

écologiques définis dans les OAP, tandis que ces dernières fournissent un cadre spatial et 

programmatique pour guider les actions de replantation, de restauration ou de gestion. Cette 

complémentarité garantit la cohérence entre planification stratégique, aménagement durable et 

préservation de la biodiversité sur l’ensemble du territoire communal. 
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Les OAP de secteur 

 

Localisation des secteurs d’OAP 
Le PLU prévoit 6 secteurs d’OAP, toutes à destination d’habitat. Leur localisation répond à une logique 

de densification maîtrisée du bourg, conformément aux orientations du PADD et aux objectifs de 

sobriété foncière fixés par la loi Climat et résilience. Les secteurs retenus se situent en continuité 

immédiate ou au sein du tissu urbanisé, à proximité des équipements, des commerces et des services, 

ce qui permet de renforcer l’attractivité du centre tout en limitant les extensions périphériques. Ce 

choix vise à optimiser le foncier déjà desservi par les réseaux et encourager une intensification de la 

dynamique du bourg. En concentrant les nouvelles opérations dans ces espaces stratégiques, la 

commune affirme une volonté de densifier, de maintenir un cadre de vie de qualité et de soutenir la 

vitalité du cœur de bourg tout en préservant les espaces agricoles et naturels environnants. 

Localisation des OAP à destination d’habitat sur le bourg de Poullaouën 

 
Complémentarité avec le règlement 
L’article R151-2 du code de l’urbanisme précise que « le rapport de présentation comporte les 

justifications de (…) la complémentarité de ces dispositions (édictées par le règlement pour la mise en 

œuvre du projet d'aménagement et de développement durables) avec les orientations 

d'aménagement et de programmation mentionnées à l'article L. 151-6 (…) ». 

Bénéficiant d’un rapport de compatibilité et non de conformité (comme c’est le cas avec le règlement) 

avec les opérations envisagées, elles pallient les prescriptions du règlement écrit et/ou graphique qui 

ne tiennent pas compte des particularités de certains secteurs. D’une manière générale, les OAP ont 

ainsi été élaborées pour :  

- encourager une réflexion globale et approfondie sur des secteurs stratégiques pour 
l’aménagement et le développement de la commune ; 
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- exprimer des ambitions de qualité, respectueuses de l’environnement et donner des pistes 
pour concevoir des interventions réfléchies ; 

- définir un cadre d’intérêt général voulu par la collectivité et que les aménageurs, porteurs de 
projets, devront respecter. 

 
Principes d’aménagement défendus 
Les OAP sectorielles traduisent une volonté forte de maîtriser le développement résidentiel tout en 

affirmant une exigence de qualité urbaine et paysagère. Les principes d’aménagement reposent sur la 

création de formes urbaines compactes et lisibles, favorisant la mixité des typologies de logements 

(individuel, groupé ou intermédiaire) et l’optimisation du foncier déjà desservi par les réseaux. 

Les orientations insistent sur la structuration des nouvelles opérations autour des voies existantes et 

sur la hiérarchisation claire des espaces publics, avec un soin particulier apporté à la desserte douce et 

à la continuité des cheminements piétons et cyclables vers le centre-bourg et les équipements. Les 

prescriptions encouragent également une intégration paysagère qualitative : maintien d’arbres 

remarquables ou linéaires arborés, implantation harmonieuse des constructions en fonction de la 

topographie, traitement végétalisé des clôtures et stationnements. Enfin, la recherche de qualité 

urbaine se traduit par la valorisation des entrées de bourg, la composition d’ensembles bâtis cohérents 

et la gestion soignée des transitions entre espaces construits et espaces ouverts, afin de préserver 

l’identité villageoise et la qualité du cadre de vie tout en répondant aux besoins de renouvellement 

résidentiel. 
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L’évaluation environnementale 
 

L’évaluation environnementale du PLU de Poullaouen a été menée à toutes les phases d’élaboration 
du projet (diagnostic, PADD, zonage, règlement, et OAP). 

Les principales conclusions et les principaux enseignements apportés par l’évaluation 
environnementale, et qui en constituent le résumé non technique au sens du code de l’urbanisme, 
sont résumées dans le tableau ci-dessous :  

Incidences positives Sans incidence Incidences négatives 

   +   Amélioration de la situation      =  Stabilisation de la situation   -    Dégradation de la situation 

 

Thèmes Enjeux Effets du PLU 

Consommation 
d’espaces 
naturels, 

agricoles et 
forestiers 

Limiter la consommation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers 

+ Réduction du stock de surfaces à urbaniser 

- Consommation d’espaces au sein du bourg 

+ Incitation à la densification 

Limiter l’étalement urbain, en favorisant le 
développement urbain de proximité 

+ 
Développement centré sur le bourg de la 

commune historique de Poullaouen. 

Biodiversité et 
trame verte et 

bleue 

Protéger les espèces et les espaces 
patrimoniaux (dont sites Natura 2000) 

+ 
Protection des espaces remarquables dont 

les espaces constitutifs des continuités 
écologiques 

Limiter la fragmentation des espaces 
naturels et agricoles par l’urbanisation et 

les infrastructures 
+ 

Identification et préservation des principaux 
corridors 

Intégration de principes de continuité dans 
les aménagements Développement urbain 
par densification et au niveau des polarités, 

limitant la fragmentation 

Préserver la nature ordinaire + 
Préservation de vastes surfaces naturelles et 

agricoles 

Paysage et 
patrimoine bâti 

Préserver et valoriser les valeurs 
identitaires du paysage 

+ Préservation des grandes entités paysagères 

Préserver du patrimoine architectural, 
archéologique et historique 

+ 
Protection des éléments remarquables et 

identitaires 

Ressources en 
eau et milieux 

aquatiques 

Maintenir un bon état qualitatif et 
quantitatif des ressources 

+ 
Maintien de vastes surfaces naturelles et 

agricoles 

Limiter l’imperméabilisation + 
Imperméabilisation liée aux nouvelles 

constructions / aménagements 

Gérer les eaux pluviales de manière 
intégrée 

= Schéma des eaux pluviales 

- 
Pas d’incitation aux techniques alternatives 

de gestion des eaux pluviales 

Climat et 
énergie 

Réduire les consommations énergétiques 
et les émissions de GES 

+ 
Promotion de formes urbaines plus 
économes en énergie (plus denses) 

Développer les énergies renouvelables + 
Promotion du recours aux énergies 

renouvelables, 

Déchets 
Réduire de la production des ordures 

ménagères et assimilées 

- 
Accroissement des déchets produits liés au 

développement. 

+ 
Poursuite de l’amélioration de la collecte et 

du traitement. 

Risques sur la 
santé humaine 

Maîtriser l’occupation des sols dans les 
secteurs d’aléas pour réduire le risque à la 

source 
+ 

Implantation des zones habitées à distance 
des zones à risque 

Assurer une distance entre les activités à 
risques et les zones d’habitation. 

+ 
Implantation d’activités susceptibles de 
générer des risques en dehors des zones 
habitées. 



DOCU
M

EN
T D

E T
RA

VAIL

Commune de Poullaouen – Projet de révision du Plan Local d’Urbanisme – RAPPORT D’ENQUETE 

 

Le commissaire enquêteur : Jean-Luc ESCANDE – EP n°260060/35 

39 

 

Le suivi du PLU 
 

Le PLU fera l’objet d’un suivi dans le temps afin de : 

- vérifier si les objectifs environnementaux fixés par le PLU sont effectivement atteints et de 
quantifier l’évolution de leur état ; 

- s’assurer que l’environnement ne connaît pas une dégradation de son état, et ce, grâce à la 
mise en œuvre des mesures d’intégration environnementales des projets.  

 

Pour mettre en place ce suivi, des indicateurs ont été définis portant notamment sur :  

- la consommation d’espace ; 
- la destruction de milieux naturels ; 
- le nombre de mesures compensatoires mises en œuvre ; 
- le nombre d’habitants exposés aux risques,  
- la consommation d’eau.  

 

Leur suivi dans le temps permettra de vérifier à long terme les effets du PLU.  

 

Le dossier d’enquête publique 
 

Le dossier d’enquête était constitué des pièces suivantes : 

 

- Un Rapport de présentation comprenant : 

o un diagnostic sociodémographique et économique ; 

o un diagnostic urbain et fonctionnel ; 

o l’état initial de l’environnement ; 

o la justification des choix retenus ; 

o l’évaluation environnementale. 

- le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

- les Orientation d’Aménagement et de Programmation  

- les règlements écrits et graphiques  

- les avis des PPA complétés en cours d’enquête par une note intitulée « Note densification 

trajectoire ZAN » et par un tableau de réponses aux avis des PPA. 

 

Avis de la MRAe 
 

La Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) n’a pas pu étudier, dans le délai de 3 

mois qui lui était imparti, le dossier de révision du PLU de Poullaouen, reçu le 30 décembre 2025 

(compléments reçus le 07 janvier 2026). En conséquence, elle est réputée n’avoir aucune observation 

à formuler. 
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Avis des PPA 
 

De nombreux points de satisfaction ont été soulevés par les différentes Personnes Publiques 

Associées. Le commissaire enquêteur reprend ci-après uniquement les points des avis des PPA qui 

suscitent des demandes de compléments, des questions ou des réserves. 

 

Avis de la chambre d’agriculture du Finistère 
 

Avis favorable au projet de PLU sous réserve de la prise en compte des demandes ci-dessous. 

PPA Synthèse de l'avis 

Renaturation en secteur agricole 

CA Zonage Ar : ces zonages sont justifiés par l'anticipation la prochaine phase du ZAN, dans un but de compensation des extensions 
urbaines. La création de ce type de zonage va ainsi à l'encontre de l'orientation III.D du PADD, alors que ces espaces peuvent 
potentiellement être réhabilités et les emprises reprises pour valoriser les parcelles agricoles avoisinantes. Désaccord quant à la 
création de secteurs de renaturation en zone agricole (3,2ha). Si ce zonage est maintenu, le potentiel constructible lié à cette 
compensation devra prioritairement être affecté à l'activité agricole 

Réponse du MO Ces secteurs pourront être revus suite à l'enquête publique. 

Règlement écrit 

CA Précisions et compléments à apporter sur les logements de fonction pour l’exploitation : un logement de fonction est accordé par 
exploitation et non par exploitant. Conformément à la Charte Agriculture et Urbanisme du Finistère, et par dérogation, un second 
logement pourra éventuellement être admis, dans les cas de formes sociétaires à plusieurs associés, sous réserve de justifications 

suffisantes sur le caractère lié et nécessaire d'un deuxième logement pour l'exploitation agricole. 

Réponse du MO Des précisions pourront être apportées aux règles concernant les logements des exploitants. 

CA Précisions et compléments à apporter sur le local de permanence nécessaire à la présence journalière de l'exploitant sur son 

principal lieu d'activité :  la surface de plancher devra être limitée à 35 m², il peut se cumuler à un logement professionnel agricole, 

il ne peut se substituer ou se transformer en logement professionnel agricole. 

Réponse du MO Des précisions pourront être apportées aux règles concernant le local de permanence nécessaire à la présence journalière en 
l'encadrant par rapport au logement des exploitants. 

CA Questions et compléments à apporter sur le changement de destination : aucun bâtiment n'a été étoilé au titre de l'article L.151-
11 du Code de l'Urbanisme ; est-ce autorisé ? Y en a-t-il ? Il serait souhaitable d'en avoir la localisation et les fiches descriptives 
correspondantes. 

Réponse du MO Aucun bâtiment n'a été identifié comme pouvant changer de destination. Rectification des erreurs matérielles sur ce thème. 

Règlement graphique 

CA Identification des haies et talus : il faut accompagner cette identification d'une note de synthèse pour expliquer les travaux qui 

relèvent des prescriptions de l'article L 151-23 du Code de l'Urbanisme afin d'éviter des recours intempestifs en mairie lors de 

travaux d'interventions sur les haies. 

Réponse du MO Des précisions seront apportées sur la nature des travaux d'interventions sur les haies. 

CA Zonage N : sur Kermorvan, une partie de la surface agricole est classée en zone N ; y a-t-il une raison ? À défaut, demande de 
réinscription en zone A. 

Réponse du MO Dont acte. 

CA Zonage Uhb : la CA comprend les objectifs de densification et le besoin d'offrir des droits à construire sur le secteur de Locmaria-
Berrien dans un besoin d'équilibre entre entités urbaines, mais la délimitation de la zone Uhb sur le bourg de Locmaria-Berrien 
vient clairement consommer de la surface agricole. Il aurait été préférable d'étendre les potentialités au Sud de ce bourg dans les 
espaces naturels ou non affectés aux activités agricoles. 

Réponse du MO Les espaces au Sud du bourg sont contraints par une topographie difficile. Les possibilités d'extension pourront être 
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légèrement revues à la baisse mais des possibilités de construction, même minimes doivent être maintenues sur Locmaria-
Berrien qui reste un bourg et donc une centralité à l'échelle communale. 

OAP 

CA OAP frange est :  les jardins privatifs associés à l'espace constructible ne viennent pas s'inscrire en zone agricole et générer des 

contraintes nouvelles sur le parcellaire agricole contigu. 

Réponse du MO Le découpage pourra être revu, notamment sur les franges Est du bourg. Suites données : réduire la zonage U sur la frange Est. 

 

 

Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Finistère 
 

PPA Synthèse de l'avis 

Renforcer la centralité du bourg 

CCI 
Il manque sur le règlement graphique la matérialisation du périmètre de la centralité. C’est une condition pour son 

renforcement. 

Réponse du MO 
Un périmètre de prescription pour la diversité commerciale pourra être dessiné dans la version d'approbation en tenant 
compte des limites du tissu commercial et d'activités existant. 

Pérenniser le tissu local d'entreprises artisanales et industrielles 

CCI 

Alors que le PADD semble proposer « d'éventuelles extensions » pour les zones d'activités, le projet se limite à reprendre les 

périmètres des sites d'activités existants sans afficher de potentiel de développement, notamment sur la zone d'activité du vieux 

tronc et sur le secteur de Kerdoncuff. Il est souhaitable de prévoir des réserves foncières pour un développement économique 

futur ; cela est autorisé par le SCoT du Pays du Centre-Ouest-Bretagne 

Réponse du MO 
Le développement du secteur de Kerdoncuff est incompatible avec le SCoT. Les possibilités d'extension de la zone du Vieux 
Tronc sont limitées au Nord par la topographie et aucun projet n'est identifié sur ce secteur. 

Renaturation en secteur économique : site Marine Harvest Kritsen 

CCI 

Il est indiqué sur le règlement graphique un classement Nr du site, sous-secteur de renaturation de friche économique. La CCI 

Finistère n'est pas favorable à ce classement en zone Nr qui condamnerait in fine toute possibilité de développement industriel 

ou, plus largement, de développement économique (stockage, activité piscicole …) et/ou de développement touristique sur ce 

site. La CCI Finistère préconise un classement permettant à ce secteur d'accueillir et de développer un ensemble d'activités 

économiques : industrielles, commerciales, de services et touristiques. 

Réponse du MO 
Le secteur est aujourd'hui désaffecté. Il se situe sur un corridor écologique majeur de la commune, identifié par le SCoT. La 

réhabilitation de ce site est fortement incertaine. 

 

Avis du Conseil départemental 
 

Le projet de révision du PLU n'appelle pas d'observations de la part des services du Département, 

hormis les points figurant dans le tableau ci-dessous. 

PPA Synthèse de l'avis 

Règlement écrit 

Département 

La RD 764 relève du réseau principal, les RD 236, 769, 54 et 154, relèvent du réseau secondaire. Le conseil départemental rappelle 
que les marges de recul par rapport à l'axe hors agglomération sont de 35 mètres pour les routes du réseau principal, pour les 
constructions nouvelles à usage d'habitation, et de 25 mètres pour les types autres constructions. Les marges de recul par rapport à 
l'axe hors agglomération sont de 20 mètres pour les constructions nouvelles à usage d'habitation, et de 15 mètres pour les autres 
types de constructions, pour les routes du réseau secondaire. 
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Avis de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces 
Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF) 
 

Avis favorable, le point ci-dessous devra être précisé. 

PPA Synthèse de l'avis 

Règlement écrit 

CDPENAF 
Changement de destination : un bâtiment est étoilé au règlement graphique. Le dossier devra être complété par une fiche 

descriptive du bâtiment. 

Réponse du MO 
Il n'y a pas de changement de destination prévu dans le PLU. Le bâtiment concerné relève probablement de l'erreur 

matérielle ou d'interprétation. 

 

Avis de la Région Bretagne 
 

Pas d’avis formel. 

PPA Synthèse de l'avis 

Consommation foncière 

Région 

La Région vous invite à anticiper et prendre en compte dès aujourd'hui dans votre document d'urbanisme le changement de modèle 
prévu par la loi et sa déclinaison régionale, notamment en procédant à des ouvertures à l'urbanisation raisonnées, et en prenant 
connaissance de l'enveloppe maximale correspondant au SCOT de votre territoire. Si cette prise en compte reste volontaire et non 
obligatoire jusqu'à modification des SCOT, elle doit garantir de ne pas mettre à mal les capacités de développement des territoires 
bretons d'ici 2031 : en effet, nous tenons à attirer votre attention sur le fait que le décompte légal a commencé depuis août 2021. Ainsi, 
toute consommation effective réalisée depuis cette date, et ce, même si elle était programmée antérieurement, vient désormais grever 
les enveloppes régionales, intercommunales et communales. 
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Avis du SCoT du Pays Centre Ouest Bretagne 
 

Avis favorable au projet de PLU, sous réserve des points développés ci-dessous : 

- respecter les localisations préférentielles du commerce définies par le SCoT ; 

- assorti des observations mentionnées ci-avant et des éléments précisés dans l'analyse du 
projet, annexée à la présente délibération. 

 

 PPA Synthèse de l'avis 

Emplacements réservés 

SCoT 
Il conviendrait de préciser à quels besoins répondent les emplacements réservés (équipement d'accueil d'enfants et espace de 
stationnement). 

Vacance 

SCoT 

Avec la réhabilitation programmée de 15 logements vacants, le projet de PLU paraît s'inscrire dans l'objectif du SCoT de 
neutraliser la progression de la vacance. Pour mieux appréhender le projet sur la problématique de la vacance, il serait utile de 
préciser le diagnostic et le scénario prospectif du taux de vacance à terme. 

Réponse du MO Les précisions sur la vacance seront apportées au rapport de présentation. 

OAP - Diversification de l'offre en logements 

SCoT 

En imposant la réalisation de logements sociaux et en programmant des logements accessibles, le projet de PLU s'inscrit dans la 
volonté du SCoT de diversifier l'offre en termes d'occupation et de prix. Il aurait été intéressant de renforcer la diversification 
des typologies / tailles de parcelles (densités) dans les OAP. 

SCoT 
Les OAP comportent des orientations identifiant des continuités de liaisons douces. Une interrogation se porte sur le secteur 
Frange Est dont la voie de desserte (voie romaine) ne comporte pas de trottoir. 

SCoT 
Le projet de PADD comporte une orientation générale concernant la préservation des vues lointaines. Cependant, cette 
orientation se retrouve peu dans les choix réglementaires : dispositions des règlements graphique et écrit et des OAP. 

Consommation d’ENAF 

SCoT 

En analysant les données du MOS 2024 et en les croisant avec le zonage du projet de PLU, on constate que quelques autres 
secteurs, classés en zone UH, sont pour autant considérés comme des ENAF. Ainsi, on peut estimer qu'environ 2,8 hectares, 
identifiées en ENAF au MOS, seront potentiellement urbanisés à échéance du PLU (15 ans). Cela correspond, à pas de temps égal, 
à 15 % de l'enveloppe de Poher Communauté (24 ha sur 20 ans). 

Mobilités douces 

SCoT 
Des dispositions imposant un nombre de places de stationnement pour véhicules motorisés et cycles sont indiquées en zone UH. 
Pour les cycles ces dernières ne sont pas plus prescriptives que le code de la construction et de l'habitation. 

SCoT 

Le règlement graphique identifie les liaisons douces à conserver, dont la voie verte. Il est précisé dans le rapport de présentation 
que les aménagements engagés le long des voies principales vont se poursuivre, sans qu'il n'y ait de précisions quant aux voies 
concernées. 

Friches 

SCoT 
Le projet de PLU de Poullaouen prévoit la renaturation de 4 friches d'activités, dont 3 friches agricoles. Il serait utile de préciser 
dans le rapport de présentation si d'autres friches sont présentes sur le territoire. 

Réponse du MO 
Certaines friches agricoles sont présentes et identifiées en Ar. Leur maintien est en question suite aux retours de la chambre 
d'agriculture. 

Localisation préférentielle du commerce 

SCoT 

Le projet de PLU a bien délimité sa centralité commerciale. Il permet les commerces complémentaires à une exploitation agricole, 
uniquement en changement de destination. Sur la commune de Poullaouen, pour garantir le renforcement des centralités, aucun 
site d'implantation commerciale périphérique n'est identifié par le SCoT : les nouveaux commerces ne peuvent s'implanter que 
dans la centralité commerciale. Or, tel qu'il est rédigé, le règlement permet l'implantation de nouveaux commerces sur les zones 
Uia, dont la ZA du Vieux Tronc, ce qui va à l'encontre du SCoT. En dehors des localisations préférentielles (centralités commerciales 
et SIP), seules l'évolution de commerces existants et l'implantation de commerces complémentaires à une activité peuvent être 
envisagées. 

Réponse du MO 

Un périmètre de prescription pour la diversité commerciale pourra être dessiné dans la version d'approbation en tenant 
compte des limites du tissu commercial et d'activités existant. 
Concernant l’implantation de nouveaux commerces en zone Uia, la correction sera apportée à la version d’approbation. 
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TVB 

SCoT 

Le projet de PLU a identifié les réservoirs de biodiversité réglementaires et les a en très grande majorité protégé via un zonage N 
qui comprend des zones tampon autour de ces espaces. De plus, l’identification de la friche d’activités présente sur la Vallée de 
l’Aulne en secteur de renaturation paraît particulièrement pertinente. En revanche, il apparaît que le zonage permet les 
constructions agricoles sur une partie du site Natura 2000 de la Forêt de Huelgoat, ce qui semble inadapté pour garantir sa 
préservation. De plus, autoriser les aires de stationnement en zone N, sans conditions particulières, paraît inadapté. 

SCoT 

Le projet de PLU dispose d’éléments réglementaires permettant la préservation des sous-trames et continuités écologiques telle 
que demandée par le SCOT. Il prévoit des mesures de restauration et renforcement des trames via son OAP thématique TVB et a 
identifié des secteurs de renaturation de friches économiques. Cependant, en termes de lisières des réservoirs complémentaires, 
il a uniquement identifié des bandes inconstructibles de part et d’autre des cours d’eau. Il conviendrait de compléter les 
dispositions pour les sous-trames humide, boisée et bocagère (Prescription 56 du SCoT). Plus particulièrement, la partie Sud de la 
zone UL, proche du cours d’eau et de la zone humide, pourrait bénéficier d’un traitement réglementaire différent du reste de la 
zone pour préserver ses caractéristiques actuelles : secteur peu artificialisé et peu imperméabilisé. 

Réponse du MO Des prescriptions spécifiques pourront être ajoutées. 

Grand paysage 

SCoT 

Le fait que les secteurs de développement soient en très grande majorité intégrés aux enveloppes urbaines des bourgs contribue 
fortement à la préservation du grand paysage. Le projet de PADD comporte une orientation générale concernant la préservation 
des vues lointaines. Cependant, cette orientation se retrouve peu dans les choix réglementaires : dispositions du règlement 
graphique et écrit et des OAP. 

Réponse du MO Des modifications seront apportées afin de mieux protéger la frange Est du bourg et préserver les vues sur le grand paysage. 

Qualité patrimoniale et architecturale 

SCoT 
Le patrimoine est bien identifié et protégé par le projet de PLU. Les abords des éléments patrimoniaux mériteraient des 
prescriptions visant à leur valorisation 

Transition énergétique 

SCoT 
Les mesures liées à la performance énergétique et à la production d’énergie renouvelable peuvent être développées 
conformément aux prescriptions du SCoT et en cohérence avec le rapport de présentation. 

Risques naturels 

SCoT 

Le débit de fuite des rejets des eaux de ruissellement résiduelles n'est pas réglementé dans le règlement du PLU. 
Des prescriptions sont présentes dans le projet de PLU pour limiter l'exposition des biens et personnes aux risques naturels et 
maîtriser les ruissellements. Il manque de précisions sur les secteurs soumis à un risque inondation et concernant le rejet des 
eaux de ruissellement résiduels 

Réponse du MO 

Des prescriptions au règlement graphique pourront être ajoutées sur ces secteurs afin de limiter la constructibilité. Pour les 
risques d'inondation, une prescription pourra être ajoutée au règlement afin d'interdire toute construction dans ces zones. 
Les OAP contiennent des orientations pour la gestion des eaux de pluie (page 19). Une mention à ces dispositions sera ajoutée 
au règlement. 

Nuisances 

SCoT Des précisions quant aux nuisances potentielles pourraient être apportées sur celle de la Croix Neuve 

Ressource en eau 

SCoT 

La capacité d'adduction en eau potable et sa mise en perspective avec les développements prévus n'est pas présentée dans les 
justifications du projet. 
Le zonage d'assainissement des eaux usées permet de garantir l'adéquation entre les développements et la capacité de traitement 
des eaux usées et du milieu récepteur. La capacité d'adduction en eau potable n'est pas précisée. La réutilisation des eaux pluviales 
serait à encourager 

Réponse du MO 

La commune a affiché une projection de maintien (voire légère baisse) de sa population. Dans ce cadre, les perspectives de 
capacités en eau potables restent sensiblement les même qu'actuellement. Le territoire dispose des infrastructures adaptées 
pour alimenter la population présente et à venir. De la même manière les capacités de traitement des eaux usée sont elles 
aussi suffisante dans un contexte où la démographie évolue très peu. 

Ressource minérale 

SCoT 
La zone Ac permet la pérennisation des activités de la carrière. L'utilisation de ressources locales et de matériaux recyclés dans la 
construction reste à encourager. 

Coquilles relevées 

SCoT 

Page 156 et 158 : La zone Uc identifie la centralité « UHa ». Et pas de périmètre de diversité commerciale. 
Plan de zonage : dénomination Ah qui est restée sur hameau Kerdutal Le Roy. 
Page 5 des OAP : territoire châteauneuvien. 
Annexes sanitaires Zonage d'assainissement - Page 44 : titre SCoT du Pays de Brest au lieu de SCoT du Pays du COB. Et il semble 
que ce ne soit pas le PAS du SCoT approuvé qui ait été pris en compte : 79 communes au lieu de 78 communes, PADD au lieu de 
PAS, pas « château d'eau de la Bretagne » dans le PAS approuvé. + Page 58 ; SCoT de Poher au lieu de SCoT du Pays du COB. 

Réponse du MO Les corrections seront apportées 
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Avis des services de l’Etat 
 

Le PLU devra être précisé, complété et corrigé, notamment sur : 

• l’affichage d’une trajectoire de réduction de la consommation d'ENAF à l'horizon 2031 puis de 
l'artificialisation des sols jusqu'en 2035, en compatibilité avec le SCoT du COB ; 

• le potentiel de densification, notamment au regard de la consommation d'ENAF. 
 
 

PPA Synthèse de l'avis 

Vocations des 2 bourgs 

Services de l’Etat 
Le SCoT du Pays du COB dispose que les communes fusionnées définissent dans le document d'urbanisme la vocation de chacun 
des bourgs et précise leurs fonctions à venir. Il conviendra de compléter le PLU sur ces points. 

Réponse du MO Les fonctions et la hiérarchie de chaque espace urbain sera précisé au rapport de présentation 

Développement économique 

Services de l’Etat 

Il conviendra d'évaluer plus précisément les espaces identifiés comme ENAF au sein des zones d'activités. 
Il est fait mention d'OAP pour les secteurs d'activités qui prône une optimisation des implantations. Il n'y a pas d'OAP 
correspondant à cet objectif dans le projet de PLU. 
 
ZAE de la Croix Neuve : le PLU doit identifier les parcelles classées constructibles et celles identifiées ENAF 
ZAE du Vieux Tronc : la ZAE englobe des parcelles agricoles sises entre la route de la Haye et la RD764. Il s'agit d'une activité de 
fleuriste et d'auto-cueillette. Il est plus pertinent de classer ces parcelles en agricole. À défaut, elles devront également être 
ajoutées à la consommation d'ENAF du PLU. 

Réponse du MO 

Le développement du secteur de Kerdoncuff est incompatible avec le SCoT. Les possibilités d'extension de la zone du Vieux 
Tronc sont limitées au Nord par la topographie et aucun projet n'est identifié sur ce secteur. 
 Les corrections demandées seront apportées au document : 
- parcelles à reclasser agricole en bordure de la RD764 
- retirer la mention d'OAP pour les secteurs d'activités. 

Consommation foncière 

Services de l’Etat 

La collectivité doit conforter son argumentation pour justifier qu'elle répond bien à la trajectoire de réduction de la 
consommation de foncier en compatibilité avec le SCoT du Pays COB. De même, la consommation foncière d'ENAF au sein de la 
zone urbaine doit être évaluée et justifiée. 
La collectivité pourrait privilégier le développement des secteurs dont elle a la maîtrise foncière et différer l'ouverture à 
l'urbanisation des secteurs non encore reliées au réseau d'assainissement collectif, notamment celles situées en extension du 
bourg. 

Réponse du MO 

Des précisions seront apportées au rapport de présentation pour justifier de la trajectoire de réduction de la consommation 
et le potentiel de densification. Une note vient étayer les objectifs de modération de la consommation d'espace et les 
justifications en matière de densification. L'argumentaire de la note sera ajouté au rapport de présentation. 

Règlement écrit 

Services de l’Etat 
Le règlement écrit pourrait relayer des dispositions en matière de récupération et de réutilisation des eaux pluviales. 

 

Services de l’Etat 
Selon l'article R.151-25 du Code de l'urbanisme, le règlement écrit doit autoriser en zone N les constructions et installations 
nécessaires à l'exploitation agricole et forestière. 

Réponse du MO 
Il s'agit d'un oubli qui sera corrigé. La permission pour la sous-destination "exploitation forestière" au règlement des zones 
N sera ajoutée. 

Services de l’Etat 
Au vu de l'architecture traditionnelle au sein du bourg de Locmaria-Berrien, il manque des prescriptions spécifiques dans le 
règlement écrit ou par le biais d'une OAP qui permettraient de conserver ce caractère architectural marquant. 

Impact sur l’activité agricole 

Services de l’Etat L'absence de diagnostic agricole détaillé joint au projet de PLU ne permet pas d'évaluer son impact sur l'activité agricole 

OAP 

Services de l’Etat 

Les OAP d’habitat sont trop succinctes. 
Il conviendra de les compléter pour intégrer les spécificités de chaque secteur, et de permettre une bonne intégration de ces 
futurs aménagements au sein de l'enveloppe du bourg. Des densités minimales devront être prévues pour chaque OAP en 
compatibilité avec le SCoT. Il sera nécessaire d'harmoniser les tracés des zones concernées par les OAP dans les différents 
documents. 
Il conviendra de les compléter pour intégrer des modalités de gestion des eaux pluviales (réseau de noues, ouvrage de rétention, 
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…) adaptés à chaque projet. 
Les OAP portant sur le bourg de Poullaouen pourraient être plus prescriptives quant à la qualité architecturale et l'intégration 
paysagère des futures constructions. 
Au vu de l'architecture traditionnelle au sein du bourg de Locmaria-Berrien, il manque des prescriptions spécifiques dans le 
règlement écrit ou par le biais d'une OAP qui permettraient de conserver ce caractère architectural marquant. 

Services de l’Etat 

Secteur Justicou 
Le tracé sur la carte en page 20 du document relatif aux OAP ne correspond pas à celui du règlement graphique ni à celui figurant 
page 13 du même document. 
Le document indique une surface de 0,26 ha et la construction future de 4 logements, or le texte relatif à l'organisation 
parcellaire mentionne une quinzaine de logements. 
La préservation des boisements sur la hauteur du bourg (secteur Justicou) devra être envisagée afin de ne pas nuire à 
l'infiltration des eaux de pluies dans le sol. De même, la préservation des cônes de vues sur les paysages devra être développée 
et préciser. 

Réponse du MO 

Les objectifs du secteur Justicou sont en effet erronés. La zone 1 AU prévoit 15 logements et la partie déjà consommée, 5 
logements. 
Correction à apporter pour la protection des boisements sur les points hauts du bourg. Précisions sur les cônes de vue. 

Services de l’Etat Secteur Fréau : le secteur de Fréau devra prévoir un échéancier à l'urbanisation. 

Réponse du MO 

Le secteur Fréau devrait être retiré du potentiel densifiable et protégé par une prescription (151-23 du CU) en tant que parc 
et jardin. 
Les densités minimales seront davantage explicitées en s'appuyant sur les chiffres de la légende "nombre de logements 
sugéré". Ils respecteront les objectifs de densité définis par le SCoT. 
Une protection des boisements (L151-23 du CU) sera appliquée sur le secteur concerné. 

Services de l’Etat 

Secteur frange est 
Le tracé sur la carte en page 21 du document relatif aux OAP ne correspond pas à celui du règlement graphique ni à celui 
figurant page 13 du même document. 

Gestion des EP 

Services de l’Etat 
La commune de Poullaouen ne dispose pas de schéma directeur ou de zonage d'assainissement des eaux pluviales. Dans le 
cadre de la révision de son PLU, il aurait été opportun de réaliser un schéma directeur des eaux pluviales. 

Biodiversité et milieux naturels 

Services de l’Etat 
Si les objectifs et les secteurs de renaturation sont identifiés dans le projet de PLU, les projets concrets de renaturalisation et 
l'échéancier ne sont pas explicités. 

Risque inondation 

Services de l’Etat 

Un extrait de l'Atlas des Zones Inondables de l'Aulne est inséré dans le rapport de présentation, sans expliciter le rôle de ses 
cartes. Ces cartes constituent une information de connaissance d'un risque d'inondation qui doit permettre d'évaluer un 
potentiel risque d'inondation. 

Réponse du MO 

Des prescriptions au règlement graphique pourront être ajoutées sur ces secteurs afin de limiter la constructibilité. Pour les 
risques d'inondation, une prescription pourra être ajoutée au règlement afin d'interdire toute construction dans ces zones. 
Les OAP contiennent des orientations pour la gestion des eaux de pluie (page 19). Une mention à ces dispositions sera ajoutée 
au règlement. 

Changement de destination 

Services de l’Etat 

Le changement de destination n°7 est situé à proximité d'un lit majeur de la rivière. De ce fait, il peut être concerné par les zones 
inondables. Il s'agit d'une simple connaissance du risque qui doit permettre de rendre résilient un potentiel projet ou de 
l'interdire en fonction du risque représenté. Il n'apparaît pas opportun d'autoriser un changement de destination compte tenu 
de la proximité d'une zone humide et des zones inondables 

Réponse du MO 
Il n'y a pas de changement de destination prévu dans le PLU. Le bâtiment concerné relève probablement de l'erreur 
matérielle ou d'interprétation. 

Risque radon 

Services de l’Etat 
Il conviendra d'annexer l'arrêté DDRM 2026 - arrêté préfectoral N°29-2026-01-07-00004 qui donne des informations et 
recommandations sanitaires complètes sur le risque radon, afin d'informer au mieux les habitants. 

Réponse du MO Ce document sera ajouté aux annexes. 

Risque incendie 

Services de l’Etat 

Pour mieux informer les particuliers des obligations de débroussaillement qui leur incombent, le législateur dans sa loi du 10 
juillet 2023, précise à l'article L131-16-1 du Code forestier que : « les périmètres des terrains concernés par des obligations de 
débroussaillement et de maintien en l'état débroussaillé résultant du présent titre sont indiqués sur un ou plusieurs documents 
graphiques et annexés au plan local d'urbanisme ou au document d'urbanisme en tenant lieu ou à la carte communale ». 

Réponse du MO Ce document sera ajouté aux annexes. 

Mobilités douces 

Services de l’Etat La réalisation du PLU communal a permis de conforter la prise de conscience de l'importance d'un réseau maillé de liaisons 
actives sécurisées, actée dans le PADD et le rapport de présentation. 
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Néanmoins, afin de rendre cet objectif pleinement opérationnel et d'en garantir une mise en œuvre la plus rapide possible, le 
PLU aurait dû permettre d'engager une réflexion plus ciblée, sur les axes les plus pertinents (identification des pôles générateurs 
de déplacements, y compris en dehors de la commune) et les aménagements à réaliser (apaisements des vitesses, sécurisation 
des déplacements...) 

Réponse du MO 
La commune de Poullaouen, par son caractère rural, bénéficie d'une circulation très limitée et apaisée sur le bourg. De la 
même manière, la définition d'un espace propre au covoiturage ne semble pas pertinente au regard des capacités de 
stationnements largement suffisantes et sous-exploitées dans le bourg. 

Covoiturage 

Services de l’Etat 

Aucun point d'appariement à fins de covoiturage n'est répertorié sur la commune, quand les flux domicile-travail montrent 
qu'un potentiel existe. Sur plus de 460 actifs recensés sur Poullaouen, 174 travaillent sur Carhaix, donnant à penser que des 
regroupements de trajets sont possibles. Si la mise en place de transports collectifs (TC) n'est pas adaptée à la faiblesse des flux 
et à l'urbanisation diffuse, le covoiturage est une solution, et le PLU aurait pu être l'occasion de réfléchir aux lieux d'appariement 
les plus adéquats, comme le préconise le SCoT. Ces lieux auraient pu être cartographiés. 

Transition énergétique 

Services de l’Etat 

Le PLU de Poullaouen doit s'inscrire dans la trajectoire du SCoT du Pays COB, qui a défini des prescriptions en matière de 
transition énergétique, visant à améliorer la performance énergétique du bâti et à accompagner la production des EnR. Pourtant 
ces sujets sont absents du PLU arrêté 
Le DOO pose une prescription générale, indiquant que les « documents d'urbanisme devront déterminer les règles en faveur 
des économies d'énergies et de la production d'énergies renouvelables et de leur utilisation, applicables aux opérations 
d'aménagement d'ensemble, aux équipements publics, et à toute construction ». En l'absence de règle de ce type, la PLU arrêté 
n'est pas conforme au SCoT. Le PLU pourrait se saisir des exemples mentionnés dans le SCoT (bâtiments passifs, matériaux 
biosourcés, conception bioclimatique, assujettissement des projets à de l'autoconsommation en fonction de leur surface, 
objectifs de performance énergétique pour le neuf ou les réhabilitations...). 

Réponse du MO 

Le choix des élus a été de ne pas imposer les dispositifs de production d'ENR. Les normes du bâtiments RE2020 sont largement 
suffisante pour répondre aux enjeux énergétiques dans la mesure où les nouvelles constructions y seront assujetties. Les 
OAP prévoit des orientations pour l'orientation du bâti afin de tendre vers des principes bioclimatiques. Le PLU n'a pas la 
possibilité d'imposer des matériaux biosourcés. De tels disposition relèverai d'un abus de pouvoir. Des OAP spécifiques aux 
énergies pourraient être ajoutées notamment pour la bonne implantation de panneaux photovoltaïques 

 

 

Avis des communes limitrophes 
 

Avis de la commune de Scrignac Avis favorable en date du 23 janvier 2026 

Avis de la commune de Plounévézel Avis favorable en date du 15 décembre 2026 

Avis de la commune de Carnoët Avis favorable en date du 06 février 2026 
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Déroulement de l’enquête 
 

Par courriers, enregistrés au greffe du tribunal administratif de Rennes les 09 et 10 avril 2026, M. le 

Maire de Poullaouen a demandé la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une 

enquête publique portant sur la révision générale du PLU de la commune de Poullaouen. 

 

M. le Président du tribunal administratif a désigné, par ordonnance du 15 avril 2026, M. Jean-Luc 

ESCANDE en qualité de commissaire enquêteur. 

 

L'arrêté de M. le Maire de Poullaouen portant ouverture de l’enquête publique relative à la révision 

du PLU a été pris le 23 avril 2026. 

 

Il précisait que l’enquête se déroulait du 19 mai 2026 à 09h00 au 19 juin 2026 à 17h30, soit pendant 

31 jours consécutifs. Le siège de l’enquête a été fixé à la mairie de Poullaouen. 

 
Cet arrêté indiquait également que le public pourrait formuler ses observations : 
 

• soit oralement lors des permanences du commissaire enquêteur ; 

• soit sur les registres d’enquête disponibles en mairie et en mairie annexe de Locmaria-Berrien ; 

• soit par courrier adressé au siège de l’enquête, à la mairie de Poullaouen ; 

• soit à l’adresse suivante : mairie-de-poullaouen@wanadoo.fr 
 

Deux dossiers d’enquête et deux registres d’enquête publique ont été mis à la disposition du public du  

19 mai à 09h00 au 19 juin 2026 à 17h30, à la mairie de Poullaouen et en mairie annexe de Locmaria 

Berrien, aux jours et heures habituels d’ouverture au public. 

 

Le commissaire enquêteur a tenu 3 séances de permanence, il y a reçu 14 personnes. 

 

 
Dates 

 
Lieu 

 
Matin 

 
Après midi 

Nombre de 
personnes 

reçues 

19 mai 2026 Mairie de Poullaouen 09h00 – 12h00  1 

04 juin 2026 Mairie de Locmaria-Berrien  13h30 – 17h30 6 

19 juin 2026 Mairie de Poullaouen  13h30 – 17h30 7 

TOTAL    14 

 

Lors des différentes permanences, le commissaire enquêteur a apprécié la disponibilité et la réactivité 

des agents communaux.  
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De même, la mise à disposition de la salle du conseil à Poullaouen ou de l’ancien bureau du maire en 

mairie annexe de Locmaria-Berrien, a permis de recevoir tout public dans de bonnes conditions.  

Les Poullaouennais ayant participé à l’enquête publique, se sont montrés courtois et intéressés par le 

projet. Généralement soucieux des évolutions prévues, ils ont apprécié les permanences organisées 

pour venir chercher des informations sur le dossier avant de déposer leurs éventuelles observations.  

En-dehors des permanences du commissaire-enquêteur, quelques personnes sont passées dans les 2 

mairies pour prendre des renseignements. 

L’enquête s’est déroulée dans le calme et sans incidents. 

Bilan de l’enquête 
 

L’enquête publique portant sur le projet de révision du PLU de la commune de Poullaouen a donné 

lieu à 3 contributions orales uniquement et 11 contributions écrites qui se répartissent de la façon 

suivante : 

• 4 contributions consignées sur le registre de la mairie de Poullaouen, POULLAOUEN 1 à 
POULLAOUEN 4. 

• 3 contributions consignées sur le registre de la mairie annexe de Locmaria-Berrien, LOCMARIA 
1 à LOCMARIA 3.  

• 3 courriels M1 à M3 

• 1 courrier, C 1. 

Il n’y a pas eu de contributions parvenues hors délais.  

Synthèse des observations du Public 
 

Conformément à l’article R.123-18 du Code de l’environnement, le commissaire enquêteur a rencontré le 

26 juin 2026 : 

- M. Goubil, maire de Poullaouen ; 

- Mme Moisan, adjointe à l’urbanisme ; 

- M. Boulland, assistant maîtrise d’ouvrage. 

pour leur communiquer les observations consignées dans le procès-verbal de synthèse (annexe 1 du 

rapport d’enquête). 

Le porteur de projet a été invité à apporter des réponses à ces synthèses, observations, propositions 
et questions. 

Le commissaire enquêteur a rappelé que : 
• certaines personnes se sont exprimées à plusieurs reprises sur la même thématique et 

au moyen de supports différents.  
• chaque contribution peut comprendre plusieurs remarques ou questions, portant sur 

plusieurs thématiques. Les contributions sont alors divisées en observations et réparties 
au sein des différentes thématiques. 
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• pour chaque thématique, figurent une synthèse réalisée par le commissaire enquêteur, 
des observations, propositions ou questions en provenance des contributions à l’enquête 
publique, et les questions posées par le commissaire enquêteur. 

 
Le commissaire enquêteur a précisé que les 14 contributions ont été ventilées en 19 observations. 

Les thématiques les plus fréquemment abordées au cours de l’enquête publique portant sur le projet 
de révision du PLU ont été le règlement graphique et la friche Marine Harvest. 

L'inventaire des interventions est le suivant, voir tableau des observations en annexe du PV de 

Synthèse (annexe 1 du rapport d’enquête) : 

 

Thème Observations 

Dossier d’enquête LOCMARIA 2, POULLAOUEN 4  

Règlement graphique LOCMARIA 1 et 2, POULLAOUEN 2, M2, Oral 1 

Friche Marine Harvest  POULLAOUEN 1 et 3, M1 et M3, C1 

Règlement écrit, constructibilité LOCMARIA 3 

OAP Fréau POULLAOUEN 2 

Gestion des eaux usées Oral 3 

Mobilités douces POULLAOUEN 2 

Divers LOCMARIA 3, Oral 2 

 

Mémoire en Réponse du Maître d’Ouvrage 
 

Le mémoire en réponse au Procès-verbal de synthèse et aux questions du commissaire enquêteur a été 

transmis par voie électronique le 10 juillet 2026 (annexe 2 du rapport d’enquête). 

 

Clôture de la Partie 1 : rapport d’enquête 
 

Le commissaire enquêteur clôt ce jour la partie I – Rapport d’enquête publique. 

La partie Conclusions et Avis fait l’objet d’un document séparé, clos ce même jour et associé au présent 

rapport. 
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Fait à Plougastel-Daoulas, le 18 juillet 2026 

 

 

Le commissaire enquêteur 

 

 

 

 

      Jean-Luc ESCANDE 
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OBJET ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 
 

Par courriers, enregistrés au greffe du tribunal administratif de Rennes les 09 et 10 avril 2026, M. le 

Maire de Poullaouen a demandé la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une 

enquête publique portant sur la révision générale du PLU de la commune de Poullaouen. 

 

M. le Président du tribunal administratif a désigné, par ordonnance du 15 avril 2026, M. Jean-Luc 

ESCANDE en qualité de commissaire enquêteur. 

 

L'arrêté de M. le Maire de Poullaouen portant ouverture de l’enquête publique relative à la révision 

du PLU a été pris le 23 avril 2026. 

 

Il précisait que l’enquête se déroulait du 19 mai 2026 à 09h00 au 19 juin 2026 à 17h30, soit pendant 

31 jours consécutifs. Le siège de l’enquête a été fixé à la mairie de Poullaouen. 

 
Cet arrêté indiquait également que le public pourrait formuler ses observations : 
 

• soit oralement lors des permanences du commissaire enquêteur ; 

• soit sur les registres d’enquête disponibles en mairie et en mairie annexe de Locmaria-Berrien ; 

• soit par courrier adressé au siège de l’enquête, à la mairie de Poullaouen ; 

• soit à l’adresse suivante : mairie-de-poullaouen@wanadoo.fr 
 

Deux dossiers d’enquête et deux registres d’enquête publique ont été mis à la disposition du public du  

19 mai à 09h00 au 19 juin 2026 à 17h30, à la mairie de Poullaouen et en mairie annexe de Locmaria 

Berrien, aux jours et heures habituels d’ouverture au public. 

 

Le commissaire enquêteur a tenu 3 séances de permanence, il y a reçu 14 personnes. 

 

 
Dates 

 
Lieu 

 
Matin 

 
Après midi 

Nombre de 
personnes 

reçues 

19 mai 2026 Mairie de Poullaouen 09h00 – 12h00  1 

04 juin 2026 Mairie de Locmaria-Berrien  13h30 – 17h30 6 

19 juin 2026 Mairie de Poullaouen  13h30 – 17h30 7 

TOTAL    14 

 

Lors des différentes permanences, le commissaire enquêteur a apprécié la disponibilité et la réactivité 

des agents communaux.  
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De même, la mise à disposition de la salle du conseil à Poullaouen ou de l’ancien bureau du maire en 

mairie annexe de Locmaria-Berrien, a permis de recevoir tout public dans de bonnes conditions.  

Les Poullaouennais ayant participé à l’enquête publique, se sont montrés courtois et intéressés par le 

projet. Généralement soucieux des évolutions prévues, ils ont apprécié les permanences organisées 

pour venir chercher des informations sur le dossier avant de déposer leurs éventuelles observations.  

En-dehors des permanences du commissaire-enquêteur, quelques personnes sont passées dans les 2 

mairies pour prendre des renseignements. 

L’enquête s’est déroulée dans le calme et sans incidents. 

 

BILAN DE L’ENQUÊTE 
 
L’enquête publique portant sur le projet de révision du PLU de la commune de Poullaouen a donné 

lieu à 3 contributions orales uniquement et 11 contributions écrites qui se répartissent de la façon 

suivante : 

• 4 contributions consignées sur le registre de la mairie de Poullaouen, POULLAOUEN 1 à 
POULLAOUEN 4. 

• 3 contributions consignées sur le registre de la mairie annexe de Locmaria-Berrien, LOCMARIA 
1 à LOCMARIA 3.  

• 3 courriels M1 à M3 

• 1 courrier, C 1. 

Il n’y a pas eu de contributions parvenues hors délais.  
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     SYNTHESE THEMATIQUE DES OBSERVATIONS FORMULEES PAR LE 
PUBLIC ET QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

Chaque contribution a été examinée par le commissaire enquêteur et est référencée dans le tableau 

de synthèse joint au présent procès-verbal.  

Certaines personnes se sont exprimées à plusieurs reprises sur la même thématique et au moyen de 
supports différents.  

Chaque contribution peut comprendre plusieurs demandes ou observations ou questions portant sur 
différentes thématiques. Les contributions sont alors divisées en observations et réparties au sein des 
différentes thématiques. 

Le tableau de synthèse permet à toutes les personnes qui ont participé à l’enquête de retrouver le 
résumé de leur intervention. 

 

Ainsi les 14 contributions ont été ventilées en 19 observations. 

 

A partir des observations recueillies et des avis émis lors de la consultation administrative, le 

commissaire enquêteur a effectué une synthèse thématique et, si nécessaire, a posé des questions. 

 

Le maitre d’ouvrage est invité à apporter des réponses à ces observations, propositions et questions. 

 

 

 

Synthèse générale 

 
Les personnes qui ont participé à l’enquête publique ne se sont généralement pas exprimées sur le 

projet de PLU dans sa globalité. 

 

Tout en prenant des informations personnalisées sur les diverses dispositions et possibilités, 

notamment en matière de constructibilité, elles ont eu à cœur cependant, pour un certain nombre 

d’entre elles, de mettre en avant leur souci du bon développement de la commune qui passe par le 

maintien de la population, des services, de l’emploi et de l’agriculture. 
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Dossier d’enquête 
 

Les 2 observations recueillies sur cette thématique concernent des manques. 

Il s’agit de l’absence du plan de la mine de Locmaria-Berrien, le plan de la mine de Poullaouen figure 

bien dans les annexes. 

Il s’agit aussi des manoirs qui figurent au titre du patrimoine bâti en page 37 du Rapport de 

présentation mais qui ne figurent pas dans la sélection en page suivante sur la carte et sur le 

cartouche. Le manoir de Lallunec a été mentionné au cours de l’enquête publique mais il en va de 

même pour les manoirs de Kerbizien, du Tymeur ainsi que d’une partie des 9 moulins mentionnés en 

page 37. 

 

 

Règlement graphique 
 

Cette thématique a fait l’objet de 6 observations. 

Deux résidentes de Locmaria-Berrien se sont félicitées des possibilités résiduelles de nouvelles 

constructions dans le bourg. Une autre personne s’est enquise de ces possibilités ainsi que du 

règlement applicable au hameau de Toull Sabl. 

Une observation concerne une probable erreur matérielle sur la localisation exacte d’un four à pain 

sur la parcelle XC 72 qu’il convient de rectifier. 

Sur le bourg de Poullaouen, 2 contributeurs demandent de conserver en espace vert un petit terrain 

du secteur Fréau, très utilisé pour la promenade des animaux et cheminement pour se rendre à 

l’épicerie et à la bibliothèque. Ils précisent que ce terrain serait idéal également pour des plantations 

ou pour un jardin partagé. 

Une contributrice signale que la parcelle C680 à Kersaliou-Lann figure au PLU actuel avec un zonage 

A. Cette parcelle a été plantée d’arbres il y a environ une dizaine d’années. « Elle aurait dû rester une 

parcelle agricole et ne pas devenir un boisement à protéger ». 

 

Question du commissaire enquêteur 

 

La chambre d’agriculture estime que les secteurs Ar, créés par anticipation du ZAN, dans un but de 

compensation des extensions urbaines va à l'encontre de l'orientation III.D du PADD car ces espaces 

peuvent potentiellement être réhabilités et les emprises peuvent valoriser les parcelles agricoles 

avoisinantes. 

Vous avez fait savoir que « le maintien de certaines friches agricoles est en question suite aux retours 

de la chambre d'agriculture ». 

Allez-vous maintenir les 4 secteurs de friches agricoles en Ar ? 
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Friche Marine Harvest 

 
Le devenir de cette friche a fait l’objet de 5 observations. Cette thématique qui aurait pu être incluse 

à la fois dans la thématique précédente (règlement graphique) ou bien dans une thématique 

économique, fait l’objet, au sein de ce document de synthèse des observations, d’un traitement 

spécifique. 

Il est demandé par la société Chevance and Co et son conseil, un reclassement de la friche Marine 
Harvest.  
 
Ils considèrent que le classement en zone Nr est inapproprié en raison de : 
 

- l’intérêt général de maintenir le site en activité. L’intérêt de la commune comme celui du 
territoire est la reconversion du site plutôt que son gel définitif. 

- l’existence d’un repreneur sérieux, la société Bati-Éco-Concept, qui prévoit la réhabilitation 
du bâti, la création d'espaces de stockage frigorifique et sec ainsi que de bureaux, et 
l'installation de panneaux photovoltaïques en toiture. 

- la cession du site qui est en cours de finalisation, les notaires du vendeur (la société Chevance 
and Co), et de l’acquéreur sont en contact.  

- l’existence d’un projet de reprise, sobre et vertueux, sans artificialisation nouvelle.  
- l’historique industriel du site, dont la création remonte à 1967, avec à sa tête Pierre Chevance 

qui était un homme connu et respecté pour avoir bâti l’une des activités les plus importantes 
de la région : jusqu’à un millier de personnes employées en haute saison, et entre cinq cents 
et sept cents salariés tout au long de l’année. 

- l’atteinte des objectifs de la loi ZAN sans le classement en Nr des parcelles de Marine 
Harvest ; l’objectif de consommation d’espaces naturels/agricoles de 2,4 ha pour les années à 
venir équivaut à une réduction du rythme de consommation d’ENAF de – 75% (plus ambitieux 
que les – 50% fixés par le législateur) ; 

- la contradiction du zonage Nr envisagé avec le SCOT du Pays Centre Ouest Bretagne qui 
privilégie le développement des activités économiques dans les secteurs existants. Le site est 
actuellement urbanisé et desservi par un axe structurant et peut encore contribuer au 
développement des activités économiques et industrielles ; 

- l’avis tranché de la CCI qui pousse à l’abandon du zonage Nr du site ; 
- la possibilité de faire autrement et de créer un STECAL (secteurs de taille et de capacité 

d'accueil limitées) afin de permettre la mutation de l’ancien site de MARINE HARVEST (dans 
son enveloppe existante), tout en assurant la préservation de la nature environnante afin de 
concilier les objectifs du SCOT (développement des activités économiques dans les sites 
existants) et le souhait des auteurs du PLU de préserver les espaces naturels. 

 

 

Questions du commissaire enquêteur 

 

Sur la base du PLU en vigueur, quels seraient les attendus nécessaires et la date limite pour une 

reprise du site par la société Bati-Éco-Concept ? 

 

Quelles suites allez-vous donner à cette demande de modification de zonage du site ? 
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Règlement écrit 
 

 

Règlement écrit, zone A 
 

Cette sous-thématique n’a pas fait l’objet d’observations de la part du public. 

 

Question du commissaire enquêteur 

Dans votre réponse aux avis des PPA, vous restez évasifs en annonçant que des « précisions pourront 

être apportées aux règles concernant le logement de fonction et le local de permanence nécessaire à 

la présence journalière en l'encadrant par rapport au logement des exploitants ».  

 

Allez-vous donner satisfaction sur ces points à la chambre d’agriculture ? 

 

 

Constructibilité, zone A 
 

Un déposant, exploitant agricole en retraite, souhaite que sa petite fille, actuelle chef de son 

exploitation, puisse construire une maison d’habitation sur le hameau de Rosquijeau, construction 

qui sera suivie par la construction de bâtiment(s) agricole(s) et du transfert du siège de l’exploitation. 

 
 

Secteurs de renaturation, zone A 
 

Cette sous-thématique n’a pas fait l’objet d’observations de la part du public. 

 

Question du commissaire enquêteur 

Si ces zonages Ar sont maintenus (cf question en page 6), la chambre d’agriculture demande que le 

potentiel constructible lié à cette compensation future soit prioritairement affecté à l'activité agricole. 

Vous avez fait savoir que « le maintien de certaines friches est en question suite aux retours de la 

chambre d'agriculture ». 

 

Dans le cas du maintien des zonages Ar, allez-vous compléter le règlement écrit dans le sens de la 

demande de la chambre d’agriculture ? 
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Orientations d’Aménagement et de Programmation 
 
 

OAP Fréau 
 

Un couple de déposants estime qu’il semble déraisonnable d’envisager la construction de 7 

logements sur le terrain prévu : « il vaudrait mieux privilégier les constructions sur des terrains plus 

grands comme Justicou ». 

 

OAP Botrel 
 

Il n’y a pas eu d’observations sur cette sous-thématique. 

Vous avez mentionné dans une « note complémentaire relative aux capacités de densification et à la 

trajectoire ZAN », que le secteur Botrel était retiré du potentiel de production de logements. 

 

Question du commissaire enquêteur 

Pouvez-vous confirmer ? 

 

OAP Frange Est 
 

Question du commissaire enquêteur 

Quel est le devenir de cette OAP ? 

 

Logements 
 

Cette thématique n’a fait l’objet d’aucune observation lors de l’enquête publique. 

 

Questions du commissaire enquêteur 

 

Pourquoi avoir fixé le taux de logements sociaux à 15% (OAP Botrel et Justicou) ?  
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Gestion des eaux usées 
 

Une personne, résidente du hameau de la Vieille Mine, a demandé quel était le calendrier prévu 

pour le raccordement du hameau de la Vieille Mine à la station d’épuration. 

 

Question du commissaire enquêteur 

Y a-t-il encore un projet d’assainissement collectif pour le bourg de Locmaria Berrien ? 

 

 

 

Gestion des eaux pluviales 
 

Cette thématique n’a pas fait l’objet d’observations. 

 

Question du commissaire enquêteur 

 
Pour les services de l’Etat, il aurait été opportun de réaliser un schéma directeur des eaux pluviales. 

Pour quelle raison ne pas avoir réalisé un tel schéma ? 
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Zones d’Accélération des Energies Renouvelables 

Il n’y a pas eu d’observations relatives au développement des énergies renouvelables. 

 
Questions du commissaire enquêteur 

Le règlement graphique ne comporte pas de zones d’accélération des énergies renouvelables. 

Est-ce que la commune a fait remonter ce type de zones ?  

Quels sont les éventuels secteurs identifiés ? 

 

 

 

Qualité des zones Ui et Ae 
 

Cette thématique n’a pas été abordée au cours de l’enquête publique. 

 

Question du commissaire enquêteur 

 

D’après le SCoT, le rapport de présentation manque d'éléments sur la qualité des zones d'activités et 

les enjeux liés. 

Vous avez répondu « dont acte ». 

Allez-vous compléter le rapport de présentation sur la thématique ? 
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Trame Verte et Bleue 
 

Il n’y a pas eu d’observations relatives à cette thématique. 

 

Question du commissaire enquêteur 

Le SCoT du Pays COB considère que le projet identifie et protège les espaces et éléments constitutifs 

des réservoirs de biodiversité réglementaires et complémentaires, mais qu’il ne préserve pas 

suffisamment les lisières de ces réservoirs. Le SCoT demande de compléter les dispositions pour les 

sous-trames humide, boisée et bocagère (Prescription 56 du SCoT). 

Vous avez répondu : « des prescriptions spécifiques pourront être ajoutées ». 

Quelles suites allez-vous donner à la demande du SCoT du Pays COB ? 

 

Mobilités douces 
 

Une observation souligne la difficile cohabitation et des problèmes de sécurité pour les usagers, 

adeptes des mobilités douces, compte-tenu du partage des voies (rue du Fréau ou voie romaine) avec 

des engins agricoles très imposants. Les aménagements des voies doivent en tenir compte. 

 

Question du commissaire enquêteur 

 

Pour quelle raison la véloroute V7 Carhaix/Roscoff n’est-elle pas matérialisée sur le règlement 

graphique dans la partie nord du territoire communal ? 

 

 

Divers 
 

Une participante à l’enquête publique a regretté que le nom de la nouvelle commune ne soit pas 

« commune de Poullaouen-Locmaria ». 

Une autre personne, souhaitait connaître le propriétaire du chemin qui dessert la parcelle C417 à 

partir de la rue Ti Ker au bourg de Locmaria Berrien. 

 

Fait à Plougastel Daoulas, le 25 juin 2026  

Le commissaire enquêteur 

 

 

Jean-Luc ESCANDE 
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Annexe Tableau des observations 

 
Dossier d’enquête 

 

Réf. 

Observation  

NOM Prénom  

(intervenant) 
Synthèse de l'observation Réponse du maître d'ouvrage 

LOCMARIA 2 Mme Siroux 
Il manque dans le dossier d’enquête le plan de la mine de Locmaria-Berrien. Les nombreux ouvriers 

qui y ont travaillé ne doivent pas être oubliés, la commune possède un espace muséal dédié. 
  

POULLAOUEN 

4 
Mme Aurélie Cras 

Le manoir de Lallunec est mentionné sur la page 37 du Rapport de présentation et n’est pas repris sur 

la carte en page 38. 
  

 
Règlement graphique 

 

Réf. 

Observation  

NOM Prénom  

(intervenant) 
Synthèse de l'observation Réponse du maître d'ouvrage 

LOCMARIA 1 Mme Bizouarn 
Approuve le découpage de la zone UHb du bourg de Locmaria-Berrien qui peut favoriser de 

nouvelles constructions 
  

LOCMARIA 2 Mme Siroux 
A pris connaissance du zonage Uhb du bourg de Locmaria-Berrien qui peut permettre des 

constructions neuves sur certaines parcelles. 
  

LOCMARIA 2 Mme Siroux 

La parcelle C680 à Kersaliou Lann figure au PLU avec un zonage A. Elle a toutefois été plantée 

d’arbres il y a environ une dizaine d’années. Elle aurait dû rester une parcelle agricole et ne pas 

devenir un « Boisement à protéger ». 

  

Oral 1 Anonyme Possibilités de construire à Toull Sabl et au bourg de Locmaria Berrien ?   

M2 
Mme Déborah 

Belec 

Propriétaire de la parcelle XC 72, au 2 Restamezec à Poullaouen. Le four à pain n’est pas localisé 

de manière exacte. Ce four à pain est situé au Nord de la parcelle XC 72. Demande de rectifier sa 

localisation. 

  

POULLAOUEN 

2 

Mme Céline 

Auffret, M. 

Christophe Le 

Guillou 

Secteur Fréau, petit terrain. Demande de le conserver en espace vert, très utilisé pour la 

promenade des animaux et cheminement pour se rendre à l’épicerie et à la bibliothèque. Idéal 

également pour des plantations ou un jardin partagé. 
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Friche Marine Harvest 

 

Réf. 

Observation  

NOM Prénom  

(intervenant) 
Synthèse de l'observation Réponse du maître d'ouvrage  

C1 

Maître Baysan  

pour la SAS Chevance 

and Co 

Demande que la friche Marine Harvest soit reclassée en zone Uia ou Uib, conformément à la destination actuelle 

du site, ou, subsidiairement, incluse dans un STECAL où les possibilités de construction seraient fixées en 

adéquation avec la vocation industrielle et commerciale du site existant. 

Demande en raison : 

- du classement actuel en zone Uib du PLU ; 

- de l’atteinte des objectifs de la loi ZAN sans le classement en Nr des parcelles de Marine Harvest ; l’objectif 
de consommation d’espaces naturels/agricoles de 2,4 ha pour les années à venir équivaut à une réduction 
du rythme de consommation d’ENAF de – 75% (plus ambitieux que les – 50% fixés par le législateur) ; 

- le classement envisagé apparaît en contradiction avec le SCOT du Centre Ouest Bretagne qui privilégie le 
développement des activités économiques dans les secteurs existants. Le site est actuellement urbanisé 
et desservi par un axe structurant et peut encore contribuer au développement des activités économiques 
et industrielles; 

- de la possibilité de créer un STECAL (secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées) afin de permettre 
la mutation de l’ancien site de MARINE HARVEST (dans son enveloppe existante), tout en assurant la 
préservation de la nature environnante afin de concilier les objectifs du SCOT (développement des 
activités économiques dans les sites existants) et le souhait des auteurs du PLU de préserver les espaces 
naturels. 

  

 

 

 

 

 

 

M1 

 

 

 

 

Mme  Floriane Spicer 

pour la SAS Chevance 

and Co 

Le projet de reprise doit permettre la réhabilitation et la reconversion économique du site, sans extension 

d'artificialisation, dans le cadre d'un projet de reprise concret. 

Ce projet est porté par un repreneur, la société Bati-Éco-Concept, qui prévoit la réhabilitation du bâti existant, 

la création d'espaces de stockage frigorifique et sec ainsi que de bureaux, et l'installation de panneaux 

photovoltaïques en toiture, avec l'appui du partenaire énergétique Solveo Énergie.  

La cession du site est en cours de finalisation, les notaires du vendeur (la société Chevance and Co), et de 

l’acquéreur sont en contact. 

Le projet est sobre et vertueux, sans artificialisation nouvelle. Il redonnerait une fonction économique à un site 

aujourd'hui à l'abandon. Le classement intégral en zone Nr compromettrait fortement cette perspective, alors 

même que le site dispose d'un historique industriel, d'une emprise bâtie importante et d'un réel potentiel de 

remise en activité. 

  

M3 

Mme Lucile Paul-

Chevance 

 

Ce site porte le nom de ma famille. La pisciculture a été créée en 1967 par mon grand-oncle, Pierre Chevance, 

sous l’enseigne « Saumon Pierre Chevance ». Pierre Chevance était un homme connu et respecté dans tout le 

Finistère pour avoir bâti l’une des activités les plus importantes de la région : jusqu’à un millier de personnes 
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employées en haute saison, et entre cinq cents et sept cents salariés tout au long de l’année. On se souvient de 

lui pour ses valeurs humaines, sa générosité et son engagement constant au service de l’économie locale. 

L’activité qu’il a fondée a fonctionné durant près d’un quart de siècle sous le nom de la famille, avant d’être 

reprise par d’autres groupes, Pan Fish puis Marine Harvest. La production de saumon s’est poursuivie jusqu’en 

2014. Depuis, le site demeure à l’abandon et se dégrade. 

Je consacre des mois et des mois de travail à une seule chose : trouver une reprise sérieuse, qui rende à ce site 

une utilité et une dignité plutôt que de le laisser s’effondrer. Ce travail a abouti. Un repreneur s’est engagé, 

autour d’un projet concret et vertueux : la réhabilitation du bâti existant, l’installation de panneaux 

photovoltaïques, la création de bureaux et de surfaces de stockage, sans la moindre extension de l’emprise déjà 

artificialisée. Il s’agit de redonner vie à une friche industrielle sans consommer un mètre carré de nature 

supplémentaire pour une activité de nouveau utile au territoire, dans l’esprit de ce que cette entreprise familiale 

a un jour représenté pour toute la région. Sans reprise, je serai contrainte soit de déposer le bilan, soit de 

défendre le projet avec l’appui de Maître Baysan. 

 

Le classement en zone Nr condamnerait ce site à demeurer une friche. Il me semble que l’intérêt de tous, celui 

de la commune comme celui du territoire, réside dans une solution permettant la reconversion de ce site plutôt 

que son gel définitif. 

POULLAOUEN 

1 

Mme Lucile Paul-

Chevance 

Opposée au zonage Nr du site de l’ancienne pisciculture. Rappelle l’avis de la CCI, délégation de Morlaix ainsi 

que celui de M. Le Maire de Poullaouen pour le maintien en zone d’activité économique.   

POULLAOUEN 

3 

Mme Lucile Paul-

Chevance, Mme 

Cécile Plantin 

Opposition confirmée au classement en zone Nr du site. Demande à ce qu’il puisse être réhabilité et rester dédié 
à une activité économique. 
Objectifs : 

- Préservation des espaces naturels périphériques 
- Maintenir les possibilités de réhabilitation du site 

Argumentaire : 
- Vocation industrielle du site, ancienne.  
- Pas d’ouverture à l’urbanisation (le site est zoné Uia) 
- Site en cours de reprise par un investisseur, aucune extension du site, prévue 

Activités futures :  
- Stockage frigorifique et sec 
- Espaces d’activités 
- Panneaux photovoltaïques en toiture 

 
Dépôt ce jour des pièces suivantes : 

- Projet du repreneur, M. Ludovic Ribeiro de Bâti Eco Concept 
- Avis de la CCI du Finistère du 04 mars 2026, appuyant la demande 
- Lettre de Maître Baysan, avocat spécialisé en urbanisme 

Rappel de la position favorable (aujourd’hui 19 juin) de M. le Maire 
Demande au commissaire enquêteur de se rapprocher de la mairie pour connaître sa position. 
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Règlement écrit, constructibilité 

 

Réf. 

Observation  

NOM Prénom  

(intervenant) 
Synthèse de l'observation Réponse du maître d'ouvrage  

LOCMARIA3 M. Berthou Xavier 

Propriétaire de sa ferme située en partie sur Poullaouen et Plounevezel qui est exploitée par sa petite 

fille, Ysalys Allanot qui vit dans un Mobile Home au village de Kermarzin. Demande pour construire 

une maison d’habitation à Rosquijeau (à 400m de Kermarzin) sur la parcelle ZV9, construction suivie 

par la construction de bâtiments agricoles et transfert du siège de l’exploitation. 

  

 

OAP Fréau 

 

Réf. 

Observation  

NOM Prénom  

(intervenant) 
Synthèse de l'observation Réponse du maître d'ouvrage  

POULLAOUEN 

2 

Mme Céline 

Auffret, M. 

Christophe Le 

Guillou 

Il semble déraisonnable de prévoir 7 logements sur ce terrain. Il vaudrait mieux privilégier les 

constructions sur des terrains plus grands comme Justicou. 
  

 

Gestion des eaux usées 

 

Réf. 

Observation  

NOM Prénom  

(intervenant) 
Synthèse de l'observation Réponse du maître d'ouvrage  

Oral 3 Anonyme 

Quel est le calendrier prévu pour le raccordement du hameau de la Vieille Mine à la station 

d’épuration ? 
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Mobilités douces 

 

Réf. 

Observation  

NOM Prénom  

(intervenant) 
Synthèse de l'observation Réponse du maître d'ouvrage  

POULLAOUEN 

2 

Mme Céline 

Auffret, M. 

Christophe Le 

Guillou 

Ne pas oublier que la rue du Fréau ou la voie romaine sont des lieux de passage pour de nombreux 

engins agricoles. Les aménagements des voies doivent en tenir compte. 
  

 

Divers 

  

Réf. 

Observation  

NOM Prénom  

(intervenant) 
Synthèse de l'observation Réponse du maître d'ouvrage  

LOCMARIA 2 Mme Siroux Regrette que le nom de la nouvelle commune ne soit pas « commune de Poullaouen-Locmaria »   

Oral 2 Mme Trolez 
Demande de connaître le propriétaire du chemin qui dessert la parcelle C417 à partir de la rue Ti 

Ker au bourg de Locmaria Berrien 
  

 



 

 

 

 

 

 

ANNEXE 2 

Mémoire en répons du Maître d’ouvrage 
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Affichage 
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Presse 










